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1!" Séance du Vendredi 5 Novembre 1950. 
SOMMAIRE PRESIDENCZ DE M. FERNAND BOUXCM, 
1. — Procès-verbal. vice-président. 
: 2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition La séance est ouverte à neuf heu et d 
de loi. 
» 
3. — Cumul de pensions et de traitements du personnel des houil- À 
lôres, — Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'une propo- 
silion de jai. PROCES-VERBAL 
M. Deixonne, rapporteur. ni NA 
10 ge ur tee | | à M, le président. Le procés-verhal de la séance d'hier à €té 
Adoption de l'article fer et du titre de la proposition amendés affiché et distribué. 


jar le Conseil de la République. J ; | 
1 à ; d : I n y à pas d'observation ?.. 
Adoption de-l'ensemble de la proposition de loi. É 
Hé Le procès-verbal est adopté. 
4. — Statut du fermage et du métayage. 


Discussion, après déclaration d'urgence, d'une proposition de li. É= 


Sur l'urgence: MM. Lamarque-Cando, rapporteur; Delcos. — 
Urgence décidée au scrutin. DEPOT, AVEC DEMANDE D£ DISCUSSION D'URGENCE, 


Rappel au règlement: MM. Emile Hugues, le président, Defos D'UNE PROPOSITION DE LOI 


du Rau, rapporteur pour avis de la commission de la justice el de 


légis ton. M. le gt vu J'ai recu de M. 1 urnÉ, Av ; demande de 
> . Le ! discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à étabur 
m Gaz <0 N OU=s! près el! t de li *“OM- r 4 . , ! : 

MM. le rapporteur de Sesmaisons, Moussu, président de la com la présomption d'origine pour toutes les affections ou maiu- 
mission de l'agriculture dies contractées par les soldats du « ulingent fai cours ue 
Rappel au 3-0 MM. Garcia, le président, le président de leur service militaire, dans les conditions prévues par l'ar- 

la commission. ticle 150 de la loi du 31 décembre 1957. 
M le rapporteur pour avis. La proposition sera imprimée sous le n° 11162, distribuée ‘et, 

! S nas d'ont sit f renvVOove e : } l 1 
Discussion générale: MM, Rufle, le rapporteur. il n'y "4 , d Pre HUON, FENVOÇCE à 14 COIN 1 GES 
k 4 ; ' 'ChSIONS. sentiment.) 

Renvoi de la suite de la discussion à vendredi prochain. é RE Éseut " 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 





5. — Ordre du iour. demande de discussion l'urge 
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EN ve 


CUMUL DC PENSIONS ET DE TRAITEMENTS DU PERSONNEL 
DES HOUILLERES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'une proposition 


ce loi, 
M. le président. | | lu jour appelle la d 15: d'ur- 
| \ deuxième lecture. de la propos Lon de Jot tendant 
ü n e décret-loi du 29 octobre 1936. (N°5 10522, 10763 
La. 1 le est à M. De , lapporteur de la commission 
di P . e 


M. Maurice Deixonne, rapporteur, Mesdames, messieurs, vous 
avez urd'h er Ja contradiction qui oppose deux 
législations: d'une part, Ja loi sur ] cumuls qui dispose que, 
| ini ain plafond même personne n'a pas 1e droit 
le mu lé \ item | laire el un peusion de refraile ; 
d an pal { l 1imineur qui établit que tous les avan- 
[RE quis au personnel des mines avant Ja nationalisation 
] \ Mn} sæmble-t-}, le droit au cumul. 

Ï nuflit ect devenu aigu le jour où l'administration des 
{ | qu nn étant devenues étabiis- 
SCI pub à 19%6, la loi sur le cumul devenait appli- 
cabie à leur personnel, Le département des finances a tenté 
HI fa sommes importantes, de l'ordre d’un 
detni-milion, les réclamant aux gardes qui, anciens mililaires 
ou anciens gendarmes, percevaieot à la fois une retraile et 
ui) | hit il ou $ i { 

Je m'ai pas besoin de vous dire que cecile jutervention du 
Trésor publi [ra ppa nl iourdemesit ue population ouvricre 
hot | [ ertcs, de réunir les sommes qu'on Jui réclammait 

e rétro 

C'est pourquoi votre commission, unanime, vous demanda 
d'affirmer que le statut des mineurs ne permettait pas d'appii- 
quer au personnel des houillères Ja législation sur les cumuls. 


à vrai dire, fut combattue par le Gouvernement 
accepter une iransaction, à Saveur que la loi sur 
serait applicable au personnel des houilléres 


qu'à dater du 1% janvier prochAn. 


Cette transaction permettait, en tous cas, de ne pas pour- 
suivre le recouvrement des créances, d’ailleurs irrécouvrables 

Puis, notre texte fut soumis au Conseil de Ja République qui 
eut le bonheur d'obtenir du Gouvemement des dispositions qui 
Hous paraissent plus favorables aux intéressés, 


Le nouveau texte dispose, en effet, que la loi sur les eumuls 
ne sera pas applicable aux travailleurs actuellement en service 
pendant toute la durée de leur vie. Ce n'est qu'an personnel 
recruté aprés lai promulgation de la loi en discussion que ja 
le 


rislation sur les cumuls deviendra applicabie. 


Nous pensons que l'Assemblée doit s'emparer de ce texte 
cl remercier le Gouvernement d'avoir fait un nouveau geste 
de concillation. 

Votre commission de la production industrielle, unanime, 
vous demande, par ailleurs, d'accepter le nouvel intitulé de 
ja loi, En effet, il s'agit beaucoup moins de modifier la loi sur 
les cumuls que de délimiter son champ d'application. Dans cet 
esprit, le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter est favo- 
rable aux deux modifications proposées par le Conseil de la 
République, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?..…. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
art les. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
art les.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 1 
et le titre amendés par le Conseil de Ja République. 

La commission propose, pour l'artide 17, d'accepter le texte 
amendé par k Conseil de la République. 

Ce texte est almsi 


a Article 1%, Le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux 
cumuls d'une pension de retraite avec un traitement d'activité 


conçu : 


et les textes qui l'ont modifié ne pourront s'appliquer aux 





, * fs . . bn 
havailleurs bénéficiant du statut du mineur entrés en fon 
Uons avant Ja publication de la présente doi. » ‘à 

Personne ne demande la parole 12 
Je mets aux voix l'article 4® ainsi rédigé. 
L'article 1°". 


ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose d'accepter le {tre 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce titre est ainsi concu: 

« Proposition de Joi relative à l'application du dé ‘ret<oi lu 
24 octobre 14%. 

I! n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainei rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, et 
adopté.) 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 


Discussion, aprés déclaration d'urgence, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur l'ur 
gence de la discussion du rapport de Ja commission de l'agri 
culture sur les douze propositions de loi relatives au statut du 
fermage et du métayage (n° 362, 02, 951, 1016, 1224, 34 
7253, 8204, 8006, OISE, 10013, 10102, 10687, 11132). 


Lamarque-Cando, rappo 


’ 


Sur l'wgence, la par.le est à M. 
teur, 


M. Pierre Lamarque-Cando, 722porteur. Mesdames, messieurs, 
la commission de l'agriculture a maintenu hier encore, pr 
23 voix contre 9, sa demande de discussion d'urgence. 


n 


Je n'ai pas à vous expliquer longuement les motifs qui l'ont 
guidée. Nos collègues présents ce matin savent à quoi s'en ! 


t 


La commission de l'agriculture, dans sa majorité, à estini 
quescertaines questions qui pouvaient donner lieu à des inter 
prétations diverses devaieat êlre réglées très vite, car il est 
des échéances prochaines pour le pavement des fermages où 
pour le partage des fruits, Elle a aussi le souci d'éviter les ex- 
pulsions de preneurs de baux ruraux, 

La commission de l'agriculture estime done qu'il faut di 
ter d'urgence jes douze articles qu'elle a revisés. 

M. le président. Je rappelle qu'en application du règlement 
peuvent seuls intervenir sur l'urgence l'auteur de la demande, 
un orateur contre et le Gouvernement. 


La pole est à M. Delcos, contre l'urgence. 


M. François Delcos. Me-dimes, messieurs, je viens combattre 
l'urgence qui nous æest demandée pour la discussion du ra- 
port de M. Lamarque-Cando, relatif aux modifications à appor- 
ter au statut du fermage et du métayage. 

La loi du 13 avril 14% a repris et développé l'ordonnance du 
17 octobre 1945, 

Au moment du vote de la loi du 13 awil 1946, j'avais inii- 
qué, au nom de mes amis du groupe radical-sociäliste, que nous 
étions, nous aussi, soucieux d'apporter des garanties aux fer- 
miers et métavers, pour leur donner une confiance accrue rt 
leut permettre de poursuivre leurs travaux dans la sécurité du 
lendemain. 

C'est ainsi que nous avons voté le droit au renouvellement 
du bail, la fixation d'un délai minimum de neuf ans pour les 
baux, un droit de préférence en cas de vente, une juste jnden- 
nité pour la plus-value apportée an fonds loué, l’organisation de 
tribunaux paritaires composés de professionnels de l'agricul- 
ture 

Mais nous nous étions élevés contre des dispositions qui 
débordaiïent ke cadre normal d'un contrat et n'avaient d'autre 
but et d'autre conséquence que de désorganiser le droit de pro- 
priété, dont on prétendait ne pas mettre en cause le principe 
Imais dont, en réalité, les fondements étaient ébranlés. 


Nous avions protesté contre les conditions du droit de préempr 
tion enlevant au propriétaire le droit fondamental de fixer 
prix de la vente, limitant le nombre des acquéreurs possibles 
du fonds et imposant une procédure dont le résultat était l'im- 
possibiliié de la vente, dans la plupart des cas, 
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Nous avions déclaré contraire à tous les principes du droit la 
faculté reconnue à une seule partie de résilier, par l'effet de sa 
cæule volonté, une convention de métayage conclue entre deux 


parties, 

Nous avions combattu les conditions imposées pour le droit de 
reprise du fonds, à savoir que le propriétaire exerçant Ja reprise 
du fonds doit habiter sus place et ne pas exercer d'autre pro- 
ession. Il apparaît contraire à une saine raison de décréler qu'il 
n'est pas possible de poursuivre une double activilé, exploiter 
un fonds et continuer l'exercice d’une profession, Ce divorce 
créé par la loi, entre l'agriculture et toute autre activilé, est 
contraire au droit autant qu'à la raison. Il interdites investis- 
sements de capitaux dans les fonds ruraux et va à l'encontre 
du progrès agricole. 

Ces anomalies que nous avions reprochées à la loi du 13 avril 
1916 appelaient des aménagements, 

Lors de la discussion de la loi, on nous avait opposé la néces- 
sité d'un vote rapide, en vue de donner de légitimes apaisements 
aux fermiers et mélavers, et on avait bien voulu admettre que 
des mises au point viendraient ullérieurement rapprocher les 
intérêts opposés. Une refonte des textes votés, dont la rédaction 
appelait tant de correctifs, était envisagée pour un avenir pro- 
chain. Personne n'avait soutenu qu'une codification n'était pas 
indispensable de toute urgence pour rédiger un texte clair, pré- 
cis, harmonisant l'ordonnance de 19435 et la loi de 1946, en met- 
tant fin aux chevauchements qui résultent de la juxtaposition 
de ces deux textes. Cetle codification avait été prévue par l'ar- 
ticle 22 de Ja loi du 13 avril 1946. 


Je n'ai pas la prélention de jouer au puriste, mais, tout de 
mème, la lecture d'un grand nombre d'articles à vite convaincu 
les moins avertis de la nécessité d'une réforme au moins gram- 
malicale. 


M. Joseph Defos du Rau, repporleur pour avis de la commis- 
sion de la justice. Quand ce ne serait que pour l'article 17, 


M. François Delcos. M. Lamarque-Cando, dont je me plais 
une fois encore à louer la conscience et les efforts qu'il met 
en œuvre au service d'une cause qu'il défend avee zele, s'in- 
surge contre le reproche que T'on adresse à la rédaction de la 
loi du 13 avril 1946. 


Il déclare qu'une divergence indiscutable éclate entre le Jan- 
gage des économistes et le langage des juristes, le langage du 
droit réel. 


Je ne crois pas qu'il y ait une langue pour les économistes 
différente de la langue des juristes; il y a simplement une 
langue française dont les ressources sont assez larges pour 
permettre de dire clairement ce qu'il y a lieu de dire. 


La codification, d'ailleurs réclamée par la loi, aurait permis 
une unification et évité bien des progès. Mais il n'a jamais 
été question de codifier. On nous présente aujourd'hui un 
projet qui aggrave sur de nombreux points la situation anté- 
rieure et l’on nous répète une fois de plus que la codification 
et les modifications encore nécessaires viandront plus tard, 


Nul n'ignore qu’une fois les nouveaux textes adoptés, on 
ne parlera plus de codification, encore moins de l'adaptation 
des textes laissés en dehors de la discussion de ce jour. C’est 
là Ja véritable, la capitale raison qui motivera notre vote 
contre l'urgence. 


Oui, il y a urgence à reviser la loi du 13 avril 1946, mais 
l'Assemblée nationale se doit de réaliser une œuvre complète, 
et non pas une œuvre fragmentaire. Elle doit savoir que si 
elle votait aujourd'hui le texte qui lui est soumis, elle n'au- 
rait plus le loisir de créer une œuvre claire, juste et loyale. 


Si, au contraire, des négociations étaient engagées, non plus 
seulement entre les membres de la commission de i'agricul- 
ture dont j'aurais mauvaise grâce à discuter la compétence 
et l'autorité puisque j'en fais partie (Rires) — je serais mal 
venu de critiquer une commission à laquelle: j'appartiens et 
dont j'ai apprécié les efforts mériloires — ... 


M. Raymond Moussu, président de la commission. Et vous 
en êtes l’un des membres les plus éminents, 


M. François Delcos. ..mais entre les représentants dûment 
mandatés de toutes les tendances de l’Assemblée, sur un plan 
lus général, plus étendu, peut-être parviendrions-nous à éta- 
lir des textes de conciliation qui permettraient de réaliser 
une œuvré de concorde et de pacification, 


N'oubliez pas, mesdames, messieurs, que dans la grande 
majorité des cas, les bailleurs et les preneurs, négligeant les 
dexles qui ont été votés, ont réussi à trouver eux-mêmes des 
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formules d'accord, sont parvenus, sans tenir compte des déclt. 
sions de l’Assemblée, à trouver un terrain d'entent 

M. Jean Sourbet. 115: bien! 

M. François Delcos. La commission de la jusbee, saisie à Ta 
dernière minute, a apporté au projet présenté par M. Lamarqu 
Cando des modifications qui le bouleversent. Or, nous n'avons 
pas à notre disposition cet avis de la commission de Ja ju 
tice, qui n'a pas encore été distribué et sur lequel, par eonsé- 
quent, nous ne pouvons pas nous appuyer pour la discussion 
er COUPS, 

IL n'est pas besoin d'être grand juriste pou | ) r 
la contradiction résultant de la possibihté de convertir uni 
latéralement le métayage en fermage 

Comment! la joi fixe les conditions d'un tra ten détor- 
mine minutieusement le texte et tous les developpement 
puis elle admet que ce mtrat signé, la volonté d'un seul 


pourra l'anéantir ? 
Cette stipulälion de là lui lu 13 avi | 1916 a tué en realite 
le métavage, 


Ov. cette formule d'exploitation ippat it autant que Jamais 


comme le plus sûr moveñ de promouvoir un euilivaten \$ 
fortune vers le statut d’exploitant indépendant, I est inimagi- 
hable de paralyser systématiquement l'exéculion du trat 
par une réglementation rigide, obscure et impraticable 

Muis le reproche le pius fondé qui puisse être opposé au 
statut du fermage, tel qu'il va se trouver fixe vous adoptez 
je projet qui vous est soumis, c'est de s'appliquer indistinete- 
ment à tous les héritages, Est-il concevable que les règes 
adoptées pour “défendre les fermiers contre les preneurs s'ap- 


pliquent à de petits propriétaires de quelques hectu 

M. le président. Permettez moi de vous rappeler, monsieur 
Delcos, que parsant sur l'urgence, vous disposez de cinq 
minutes sculement, Vous n'avez pas le droit d'aborder le fond, 
ce que vous semb:ez faire en ce moment, 


M. François Delcos. J'accepte bien voiontiers votre observa- 
lion, monsieur le président, Toutefois, les explications que Je 
fournis à l'Assemblée sont tellement générales qu'elles s'ap- 
pliquent bien à l'urgence, 

Je disais donc qu'il est inadmissible que ces régles étroites 
puissent s'appiiquer aux petits propriclaires de quelques hec- 
lares, 


Un commercant, un fonctionnaire, un ouvrier, un homme 


exerçant une profession libérale, au jieu de piacer ses écono- 
inies dans des spéculations hasardeuses, à préféré acquérir un 
petit fonds rural, Son activité du moment ne lui permettant 
pas une exploitation rationnelle, il loue son petit domaine. 
Mais le jour où il a signé son bail, ii s'est interdit de reprendre 
à tout jamais l’expoitation, même si jes circonstances le Jui 
permettaient, en raison des condilions draconiennese mises à 
cette reprise. 


Voilà, rapidement exposées — je ne puis pas, vous le com- 
prenez, insister davantage — un certain nombre de raisons qui 


nous empêchent de voter l'urgeuce de la discussion. 

Mais, au risque de me répéter et de paraitre à beaucoup 
d'entre vous peut-être un attardé, je dois, avant de terminer, 
évoquer uu aspect, le plus important peut-être, de ce débat, 

En réalité, des coups irréparables sont portés au droit de 
propriété. Sans doute, M. Lamarque-Cando se défend de toute 
pensée iconoclaste. IL déclare que le droit de propriété n'est 
pas touché sérieusement par les textes qu'il défend, 

La conclusion de son rapport est d'ailleurs assez originale, 

« Relativement », dit-il, « la propriété rurale à bénéficié et 
bénéficie d’un traitement privilégie ». 

Ah, qu'en termes galants, ces choses-là sont dites! 


Sans doute, le droit de propriété a subi des transformations 
profondes dans divers domaines. 


Mais, c’est une étrange attitude que d'invoquer toujours les 
atteintes précédentes qui ont été portées à ce droit pour en 
justifier de nouvelles. Et c'est ce que vous faites, monsieur le 
lapporteur, dans votre rapport, 


Nous ne sommes pas des théoriciens de la propriété de droit 
divin. Nous déclarons, nous, que le propriétaire à une fonction 
sociale à remplir, que cette fonction comporte des obligations, 
mais qu’elle comporte aussi des droits. Ce sont ces droits que 
vous minimisez, que vous réduisez chaque jour davantage. 
Nous ne voulons pas dépouiller ce droit de propriété de tous 
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itributs pour le rend inutile, inapplicable, entre les 
I IX qui \ constatant plus que les charges, 
il UISpPUSES à en des<saisir, 
( t peut-être le but visé par certains qui veulent trans- 
mer le statut de la propriété pour mieux la supprimer. Je 
1511) | qu 1j nent dan ] r rôle, Tous les riarxistes, tous 
qui | di à l'élabhi nent du régime collectiviste se 
éjo il des coups portés au droit de propriété, pensant bien 
qu à force de le réduire, de ie minimiser, on arrivera à ne 
| en faire qu'une chose itile que personne ne voudra plus 
ce ii lt } re position, E faut que chacun prenne ses 
l i di de ce statut du fermage, il 
nent de la discussion d'un coutrat, c'est 
{ Î l TU esl € fi itise, ct à | le etfatut de la pro- 
| | elle qui est menacé, Chacun doit prendre ses 
les] angle, et non pas croire que l'on dis- 
( pen jjourd'hui Ja débmitation ou l'extension 
( 
M. Hubert Ruüfte. Voi ez bien que ce n'est pas vrai, puis- 
que vo LA à doi du 13 avril 196. 
M. François Delcos. Notre position est bien prise, noue consi- 
l | droit de propriété comme fondamental, nous pensens 
[us eans lui il ne peut pas y avoir de dignité humaine. Chacun 
pi i esponsabilités, nous prenons les nôtres et nous 
donnons au vote que nous allons émettre, contre l'urgence, 
le caractère qu e viens de préciser, (Applaudissements à 
droul: A 4 Ur COrTIOInms bancs a (ju he.) 


M. le président. Je coneulte l'Assenibiée, par ecruun, sur 
LUuUrSencve. 
Le scrutin eet ouvert. 


(Les votes sont recurudlis.) 


M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Noire Des VOTRE. nsc mtore sde des 568 
Majorité absolue ........6...6 OA 285 


Pour l'adoption ......... 398 
COTE" move ddr eos 170 
L'Assembite nationale a adopté: 
Eà1 conetquence, la discussion d'urgence est ordonnée. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en quaité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de l'agriculture: 
M. Scherber, chargé de mission au cabinet du ministre de 
d'agriculture. 
Acte est donné de cette communication. 


Nous abordons la discussion sur le fond, 


M. Emile Mugues. Je demande la parole pour un rappe] au 
reg ement. 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues, pour un 
rappel au règlement, 

M. Emile Hugues. Je désire simplement souligner les condi- 
tions étranges dans lesquelles est abordé ce débat, l'avis de la 
commission de la justice et de législation eur le rapport de 
M. Lamarque-Cando n'ayant pas encore été distribué. 

Il semble difficile d'aborder la discussion générale sans avoir 
connaissance de l'avis, fortement motivé me dit-on, de la com- 
mission de la justice et de législation. 

Je viens de faire demander l'avis de cetle commission sa 
service de la distribution. Ce servicè ne peut nous le fournir. 

Dans ces conditions, je demande comment il est possible 
à l'Assemblée de se prononcer en toute connaissance de cause. 


M. le président. En effet, mon cher collègue, bien qu'il soit 
mentionné au feuilleton, l'avis imprimé de la commission de 
là justice et de législation n'est pas distribué. Mais M. le rap- 
porleur de celte commission prendra la parole tout à l'heure. 
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D'autre part, le rapport pour avis n'est pas indispensihte, 
réglermentairement, pour aborder le débat au fond. 


M. le rapnorteur pour avis. Je demande la parole, 
M. ie président. La paroïle est à M le rapporteur pour &,:e 


M. le rapporteur pour avis. Il ne m'appartient pas de ma 
prononcer sur l'observation qui vient d'être formulée, m 
J'aimerais qu'il ne résultât de ce léger incident aueune €qu 
voque çn ce qui concerne le travail de la commission de !à 
jusurce. 


* à 


Aussitôt les vacances terminées, Ja commission s'est mise au 
travail et elle a consacré deux longues séances de quaire heures 
chacune à un examen atteniif, quoique trop häüf, de la propn- 
Silion en question, en raison de la très grande importance, je 
dira presque de la gravité de certaines de ses dispositions. 

Eile à done fait toute diligence et son rapporteur, préoccupé 
qu'il était de le livrer le plus vite possible à Fimpres- 
sjon, a, dès le lendemain, bäti — j'eraploie l'expression à des- 

in — ur rapport quil estimait lui-même trop hätif, dont il 
s'excuse par avanre auprès de l'Assemblée, car il aurait voulu 
avoir le temps de le faire plus complet et meïleur. 


I est probah'e, mes chers collègues, que la Toussaint et le 
jour des Morts intéressent tout aussi bien les imprimeurs que 
les députés, et c'est l'unique raison pour laquelle il parait que 
le rapoort n'est pas encore distribué, On m'a assuré, d'ailleurs 
qu'il le serait sous peu, Mais je lenais à meître Ja Commission 
de là justice hors de cause. 


M. le président. Monsieu: Defos du Rau, je vous remercie de 
ces précisions, 

Je fais observer que FAssemblée vient de <e prononcer pour 
la discussion d'urgence en pleine connaissance des conditions 
dans lesquelles s'engageait le débat, 

La parole est à M. Lamarque-Cando, rapporteur de la come 


mission de l'agriculture. 


M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse par avance de la longueur du rapport que je vais 
présenter. 

En effet, l'expérience nous à enseigné qu'il eût mieux valu, 
lorsque nous avons discuté Ja loi du 43 avril 1946, que le 
rapport oral du rapporteur de l’époque — qui était d’ailleurs 
le mème qu'aujourd'hui — fût beaucoup plus long. L'Assem- 
blée aurait entendu des explications qui se sont révélées par 
la suite nécessaires et de nombreuses difficultés auraient été 
évitées. Tout compte fait, l'Assemblée aurait gagné du temps 
et sans doute un débat n'aurait-il pas été nécessaire aujour- 
d'hui. 

La loi du 13 avril 194, souvent dénommée Statut des baux 
ruraux, à été l’objet — nous l'avons encore constaté fout à 
l'heure — de vives eritiques. Tandis que le plus souvent on 
voulait s’en prendre à son contenu, on a prétendu surtout en 
discuter la forme. 

Son application, ou plus exactement son entrée dans les 
mœurs, à prouvé que iles difficuités provenaient surtout de 
conflits d'intérêts. 

On a voulu les mettre au compte de la malfacon d'un texte 
que lAssemblée aurait voté à Ja hâte, sans préparation 
serieuse, d’un texte bäclé, ont mème dit certains. 

Votre commission de l’agriculture ne saurait accepter l'accu- 
sation en ce qui la concerne. Hier encore, son président s’insur- 
geait contre le procès que certains, de l'extérieur surlout, 
vou:aient faire des travaux de cette commission, 


Je rappelle qu'en 1946 elle étudia très sérieusement, pen- 
dant plusieurs mois, au cours de très nombreuses et très 
lahorieuses séances, un grand nombre de propositions de loi 
de MM. de Sesmaisons, André Marie, Bessae, Poutes. Ruffe, ete., 
proposillons qui toutes tendaient à modifier un texte existant, 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, afin d'en préciser le sens et 
aussi d'en augmenter la portée. Il ne s'agissait donc pas d’une 
improvisation, mais de la modification d’un texte déjà entré 
en application. 

Votre commission de l’agriculture, en 1946, non seulement 
avait travaillé sur les données d'une expérience en cours, 
mais avait pu connaître l'avis de la C. G. A. qui avait donné 
son accord au texte et avait exprimé le désir de le voir voter 
le plus rapidement possible. 

Enfin, la commission de la justice et de législation, exac- 
tement comme elle vient de le faire à nouveau — on a eu 
raison de le rappeler — avait soigneusement examiné les textes 
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roposés et SUYAÈTÉ des retouches à leur réda tion, retouches 
qui, pour la piup irt, avaient été ac épices pal 4: 
de l'agriculture. 

C'est après ce travail d'élaboration, dont personne ne peut 
contester l'importance et le scrIeux, que la di cussion \ t 
devant l'Assemblée, précédée d'un rapp it exceptionneflement 
copieux, présenté au nom de li commission de Pagriculture. 

Celle-ci ne mérite done nullement Île 
certains et nous ne pensons pas que l'Assemblée de lép 
le mérite davantage. 


repro he formulé pai 


Si le débat fut relativement bref, c'est que l'accord était 
à peu près unanime sur le détail même des textes et n 
s seulement sur leur esprit. Il ne pouvait évidemment y 
avoir discussion que dans la mesure où lon se trouvait en 
présence de points de vue différents, 


C'est ce qui arriva lorsque, à piusieurs reprises — il le 
pelait tout à l'heure — M. Delcos exprima son op ) 
présenta des amendements. 

Cependant, le travail de l'Assemblée ne paraissait nulle 


ment hâtif à M. Buron, par exemple, aujourd'hui secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, puisqu'il déclarait à la fin 
des débats : 


« La bonne volonté dont nos collègues ont fait preuve au 
cours d'une longue discussion, jamais inulile, mais au Cor 
traire destinée à améliorer le tex@ sur l'esprit duquel lAssem- 
blée m'a paru d'accord, est la meilleure réponse qui puisse 
être faite à ceux qui criliquent quotidiennement le régime par- 
lementaire. 

En effet, l'Assemblée étail bien d'accord sur Fesprit du 
texte voté. C'est d'ailleurs pourquoi, même ceux qui avaient 
présenté des objections et proposé des amendements qui ne 
furent pas retenus, donnèrent en fin de compte leur adhé 
sion à l’ensemble du texte qui fut adopté, je le rappelle, à 
l'unanimité. 

Aucun de ceux qui se priononcèrent en faveur de ce texte 
n'avait, j'en suis sûr, d'arriérepensée, Tous souhaitaient 
au'une fois promulgué il fût appliqué dans le mème esprit de 
conciliation et de concorde qui avait présidé à son élabora- 
lion. Aucun, j'en suis certain, ne souhaitait en secret que 
l'iicompréhension, la mauvaise foi, l'égoisme ou la violence 
rendissent difficile ou impossible l'application du texte voté. 


Hélas! il faut bien le dire, ceite magnifique unanimité, cet 


élan généreux de l'Assemblée, cet esprit d'union, de progrès, 
n'eut pas toujours d'équivalent chez ceux que vous ime-per- 
mettrez d'appeler les usagers du nouveau texte, 


Beaucoup trop de bailleurs refusèrent d'accepter de bon 
cœur les dispositions nouvelles, et s'acharnèrent à les tenir 
en échec, De leur c té, certains preneurs firent preuve d'une 
excessive âpreté et j'en connais qui furent particulièrement 
ingrats à l’égard de bailleurs qui avaient parfois appliqué, par 
avance, et fort généreusement, certaines dispositions votfes, 

Les déceptions que provoquèrent trs naturellement les dif- 
ficultés suscitées dans l'application du texte tournèrent vite 
au mécontentement et furent parfois systématiquement exploi- 
tées pour développer et entretenir de malsairies agitations. 

C'est dans ces conditions qu'on a voulu mettre au passif 
d'une commission et d'une assembiée ce qui n'était, en réaiité, 
je le répète, que le résultat de conilits d'intérèts. 

Quelques mois à peihe après le vote dn texte de 1946, un 
de nos collègues, député des Basses-Pyrénées, écrivait: « Il 
est incontestable que ce texte répondait à un besoin. IH fallait 
codifier les relations entre preneurs et bailleurs. 


«De nombreuses difficultés surgissaient du fait de l'impré- 
Cision de la loi du 13 juillet 1889, » 


Je fais observer en passant que ce dernier texte aussi a été 
Souvent critiqué pour son imprécision. Il avait été pourtant 
rédigé tout à loisir, à une époque beaucoup plus tranquille, 


Notre collègue ajoutait: « Un des buts essentiels de Ja loi 
est d'assurer à l'exploitant la stabilité, en fixant la durée du 
bail à neuf ans. D'autre part, les parties se voient assurées 
d'une juste rémunération de leurs apports respectifs, puisque 
la loi fixe les bases du partage comme payement du fermage. » 

Et, après avoir, dans le même esprit généreux qui animait 
Son prédécesseur de 1937, M. de Lestamis, lorsqu'il discutait 
devant la Chambre des députés du statut du métayage, applaudi 
à ces réformes comme à la disparition des corvées et des rede- 
VNances, notre actuel collègue ajoutait qu'évidermment la loi 
tros pas parfaite et qu'il fallait attendre la leçon de l'expé- 

nce. 
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C'est ce que votre commission a fait, Elle a voulu connaître 
l'opinion des bailleurs. [MEN pren Irs= | la let fi | il » 
exploitant Elle les a longuement entend [NL 1. hélas 
constaté les divergences d'appréciation | r exprin 
pal les dél suus d Î lieu et « IX dt pret 

Elle à pu toutefois enregistrer l'opinior ertainement pli 
objective, formulée par les représentants les plus qualit 
1. t { , | 1 
LOFSANISAUUON Mont LOnHetie a pit Û } 
agricole puisqu'elle groupe plusieurs ni 
beaucoup { pelis ] | X | 3 
pour exprimer un avis à la { mpéte pas tal 

La Jo [l | bonri t-1l [hi t | a t| 1 | 
apphqueé 

Voilà | in eEXDTrINN sl la | lu 13 avril 1 t ipres 
quati d ap} { li TA Il i (EEE hi Clut 
lon ju Cat rable . 

Par ailleur Con | économian \ A | ! ( est 
dt à lu page 2 ue Son avis que Ja il HO t el ctumer 
dans leur ensembie les problenn oulevés par le fermage et 
le môota vase 

Nous constatons à la lecture de cet avis qu'il est uf deux 
exceplions, contorme à coh de voire con on 
ture, Ces exceptions concernant la HiVer<ion au Inelavage el 
la résiliation du bal. 

Le Conseil { onormIqUue considere 1 | ati i qu | mporte 
d'adapter la législation aux conditions Cconomiqu pSA 
logiques et sociales de Fépoque actuelle 

Je suppose que ce mouvement de la législation doit aussi, 
dans l'esprit du Conseil économique, S'exXercer sur les modu- 
Hités d'appheation du droit de propriéte 

Le Conseil économique dit encore que « la stalalité du preneur 


sur son exploitation est conforme aux aspirations naturelles 


de celui qui travaille la terre et aux besoins de Féconomme qui 
exigent une parfaite CONNAISSAN | onditio | | d la 
C'estexactement Fopinion qu'a toujour prince 


aiporre fon 


a commission de l'agriculture. 


En ce qui concerne le droit de reprise, le Conseil économique 


précise: «Il doit être maintenu dans de strictes Hmites, pour 
ne pas rendre illusoire le droit au renouvellement, et 1 ne 
doit pas être étendu au delà des descendants en ligne directe 
du bailleur, » C'est aussi Fopinion exprimée, à peu près dans 
les mèmes termes, par le rapport de 1946 et que reprend la 


majorité de la commission act 
sant de strictes limites à li 
au 


impose aussi des limites 


elle, Il est évident qu'en impo- 
‘reice du droit de reprise, on 
propricté, 


droit de 


Le Conseil économique souhaitait Ja suppression du droit de 
préemption en faveur des professionnels de Fagriculture. La 
commission de l'agriculture ui a donné par avance satisfaction 
puisque, dans les propositions actuelles, elle à prévu une dispo- 
Sition analogue, 

Le Conseil économique désirait cette suppression parce que 
«le droit de préemption pour les professionnels de lagrieul- 
ture aboutit à l'expulsion du preneur en place et, par à 
méme, se trouve contraire à la stabilité recherchée », C'est 
exactement pour lès mêmes motifs que nous proposons cette 
modification. 

Un peu plus loin, le Conseil économique estime que « Je 
droit de préemplion du preneur en place s'impose, pour des 
raisons économiques évidentes »., La commission de Fagricul- 
ture n'a jamais, non plus, néglisé les raisons économiques des 
textes proposés, bien au contraire, 

Dans le même avis du Conseil économique, je constate qu'en 
ce qui concerne les preneurs étrangers, l'accord est total éga- 
lement avec les propositions de la commission de l'agriculture, 
Il y est dit, en effet: « Considérant que la France à tout inté- 
rêt, pour assurer une bonne cullure, à les faire bénéficier dans 
toute la mesure du possible des dispositions de la présente 
lof. » 


Le Conseil économique est également d'acconml en ce qui 
concerne les collectivités publiques. Il demande que les pro- 
priétés rurales des collectivités publiques soient soumises à la 
règle générale du statut des baux ruraux, 


En somme, je le répète, sauf en ce qui concerne la conver- 
sion du métavage et la résiliation des baux, Faccord du Conseil 
économique sur les principes essentiels de notre travail et 
très net, 


Bien entendu, on peut noter, par moments, l'accord étant 
très nel sur les principes, le souhait que les modalités 
d'application soient plus souples. Mais c'est justement là que 
réside La grande difficulté, comme l'avaient d'ailleurs déclaré 
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La comm n de l'ag ulture s’est mise de nouveau au 
travail, des 1947, pour étudier de très nombreuses propositions 
de oi qui tendaient à pre er les Gispositions du statut des 
baux ru ix dont Fapplication avait rencontre des difficultés. 

La nl ofi tra lé pendant prés de trois années; elle 
a tenu pr de aqua le 1 ions, A plusieurs reprises, des 

) hifi is ont ] it la prepa ition et à la mise au 
] nil | texte à 

A eproche au not! adressait \f Del OS n'est pas 
justitie, | Ut qu | fallait faire ur œuvre d'ensemble. Mais 
tt ] ciment { 1114 la CottiINis<iION 4 VOUuR fuire. Elle a 
voulu nn | exan le ines aprés les autres, au hasard 
de leur } tal | hombrenus propositions qui lui 
ec | énil l Il: | etilt I dan Je 1 ensetuble, pour 
fu rt Lilatt €} \ cohérei t 

Au surplus, je rappelle à M. Delcos que la codification dépend 
du Gouverreiment'et non pas de L'Assemblée. 


M. Marcel David. Parfaitement, 


M. le rapporteur. Celle codilication ne pourra intervenir uti- 
lement qu'aprés une revision d'ensemble qui sera singulière- 
anent facilite pit la preunere étape que nous allons franchir 
ü jour Hu, 

i l'année prochaine, d'exatri- 
ner tous les autres articles déjà étudiés par Ja Commission. 
d'une deuxieme lecture, 


Enfin, la commission de l'agriculture, dans sa majorité, à 
constannnent affirmé qu'elle n'entendait pas bouleverser les 
textes Votes en 196, Elle à constamment précisé qu'il s'agissait 
d'emélorer ce texte, d'y apporter des relouches aussi limitées 
que possible pour er faciliter Fapplication, mais qu'en aucun 
cas il ne s'agissait de porter atteinte aux principes fondamen- 
faux et de revenir sur les avantages acquis. 

lier encore, la commission a examiné Je contre-projet de 
M. Delcos et de ses amis et l'a repoussé par 23 Voix contre 9, 
parce Qu'il he répondart P'us la volonté con<tamment expri- 
mée par la commission de l'agriculture. 


I est évident que sa majorité ne pouvait se déjuger car 
la loi votée en 1946 élait absolument nécessaire, comme Île 
rappeiait notre colleégue des Basses-Pvrénées dans lécrit que 
je ciluis tout à l'heure, comme le disait ici M. Bocquet en 1916. 


Dans mon rapport écrit qui a été, je le répète, approuvé par 
Ja majorité de la commission de Fagriculture, et qui ne pré- 
sente pas les conclusions du rapporteur, mais celles de la 
Iajorité de la commission, je rappelais que dans de très nom- 
breux pays étrangers les preneurs de baux ruraux bénéficiaient 
d'une législation infiniment mieux adaptée et plus évoluée que 
celle qui régissait en France les rapports des bailleurs et des 


preneurs, 


‘ Le Parlement, avant même la guerre de 1914. s'était préoc- 
cupé de Ja question et, en 1921, M. Defos du Rau lui-même 
faisait des propositions fort intéressantes, 


P En 1937, la Chambre des députés votait un statut du fermage 
dont nous avons repris par Ja suite les principes essentiels, 
repris également par l'ordonnance du 17 octobre 1945 parue 
avaot Je rétablissement de la vie parlementaire. 


F Nous les retrouvons aussi dans le statut du métayage voté 
par la Chambre des députés en 1999, 


b Le Par:ement français essavait alors de rattraper son retard. 
Après la Hbération il fallait au plus vite apporter une pro- 
fonde amélioration aux textes régissant les relations entre 
bailleurs et preneurs de baux ruraux, 


Ÿ Ja €, G. A., dans une lettre qui est à mon dossier, nous 
pressait en 1946 d'aboutir, Elle donnait son accord général au 
texte proposé par la commission de lagriculture et nous 
demandait de Le faire adoper le plus rapidement possible par 
l'Assemblée, 

F Je rappelle que l'audace du texte de 1%46 n'était nullement 
extravagante et que cette loi, dans son état actuel, n'est pas 
en avalce sur son époque, En ce moment, en Italie par 
exemple, on a déjà très sérieusement dépassé les dispositions 
de Ja loi du 13 avril 1946, 
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M. Delcos disait tout à l'heure que le droit de propriété à 
subi de graves atteintes, Nous ne pensons pas que, pour hien 
défendre le droit de propriété, il faut se figer dans ce que 
j'appellerai, sans vouloir être désagréab.e à qui que ce soit, un 
conservatisime jinpénétrable, 

Ce serait rendre un mauvais service au droit de propriété, 
Nous avons dit dans notre rapport que le droit de propricté 
participe comme tous les autres à lévolution générale es 
que s'il veut être un droit vivant il ne peut rester immuable, 
il ne peut sans danger pour lui-même apparaître en désaccord 
grave avec l'intéréi général, Ja justice Sociale, avec les droits 
du travail, et que c'est lui donner les possibilités de se mai 
tenir que de le mettre en harmonie avec les règles toujours 


niouvantes de la socit{é. 

M. Delcos disait également qu'il s’étonnait de 
entendu dire que la propriété rurale avait bénéticié d'un traje 
tement à certains égards privilégiés. 


« 
Le 


NOUS avoir 


Si l'on copipare son sort avee ce qui s'est passé pour les 
propriétaires de locaux à usage d'habitation, personne ne peut 
le contester. 

Le législateur de 1946 avait d'ailleurs avec beaucoup de 
cérieux examiné cette question du droit de propriété, et c'est 
ainsi que M. de Sesmaisons a dit que le propriétaire à désor. 
mais à remplir une fonction sociale comportant des obhlic 
bons qui ne compromettent pas ses intérêts durables, et le 
rapport de 1946 disait que permettre au preneur du bail rural 
de rester sur sa terre en toute Sécurité, moralement et mate. 
riellement, c'était lattacher mieux à travailler une terre. qui 
ne Jui apparlemait pas, mais sur laquelle on Jui faisuit des 
conditions d'existence beaucoup plus agréables. 


M. Olivier de Sesmaisons. Me permetlez-vous de vous jaler- 
rornpre, Inonsieur Lamarque-Cando ? 


M. le rapporteur. Volontiers, mon cher collègue. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je m'excuse d'interrompre 
M. Lamarque-Cando, à qui je tiens à rendre hommage pour <a 
lovauté et la conscience avee Jaquelle il étudie un probleme 
de cette importance au moment où, dans le pays, on appre- 
cie en sens divers l'œuvre qu'il est en train d'exposer devant 
vous. 

Si j'interviens dans ce débat, et je m'en excuse plus parti- 
culièrement auprès de mon ami M. Delcos, c'est parce qu'il à 
été prononcé, tout à Fheure à cette tribune, des paroles que je 
ne puis laisser passer sans une mise au point. 

M. Lamarque-Cando a fait état de ce que je disais à la tri-' 
bune lors de la discussion de Ja loi du 13 avril. Ki j'avais 
considéré que cette loi portait une atteinte grave à a pro- 
priété foncière, je ne l'aurais pas votée et défendue dans le 
pays en prenant mes responsabilités. (Applaudissements à 
gouche el Sur divers bancs.) 

Lorsque, après moi, men patrimoine sera partagé entre les 
sept enfants qui me restent, la part de chacun sera celle de 
pelits propriétaires, 

Prenez garde! Ceux qui ne veulent pas tenir compte du vent 
qui souftle et des expériences parfois dangereuses pour la pro- 
priété, qui ne veulent pas voir ce qui se passe autour de 
nous, sont des fous, Je préciserai ma position sur ce problème 
dans La discussion générale, parce qu'il est grave. Je ne veux 
pas que dans le pays on interprète la loi que nous discutons 
en ce moment dans un sens que nous ne lui donnons pas. 


Le principe de la propriété, nous ne le mettons pas en cause, 

Avec la bienveillance de l'Assemblée, j'ai déjà défendu à 
cette tribune le principe chrétien de la propriété, selon lequel 
il n'y à pas de grande ou de petite propriété, mais un droit, 
que nous devons défendre parce qu'il conditionne toute ja 
civilisation francaise, toute la civilisation chrétienne, 

Mais la propriété a des devoirs vis-à-vis du travail. 

J'ai déclaré récemment à des associations de propriétaires 
composées d'hommes capables de comprendre le problème vt 
de le traiter, que si la propriété ne remplit pas ses- devoirs, 
cette défection servira à alimenter une certaine propagande 
que nous voulons éviter en votant cette loi. 

Les associations de propriétaires et de preneurs ont une 
action commune à mener, je le montrerai au cours de Ja diseus- 
sion généraie, car il existe un bail juste dont les causes doivent 
permettre à la propriété de vivre, comme elles doivent per” 
mettre aux fermiers de gagner normalement leur vie, (Applau« 
dissements au centre, à gauche et sur divers bancs à droite.) |; 


Je m'exeuse de la longueur de mon interruption, monsieur 
Lainarque-Cando, mais je ne voulais pas qu'on travestisse la 
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pensée de la commission de l'azri 
ce qu'elle n'a pas dit, je voudrais que dans le pays on cesse de 
dire, ce que l'on entend trop souvent, que cette loi est une loi 


destinée à sochatiser la terre de France. 


Ce n'est pas vrai. Ce que nous voulons, c'est défendre l'exphoi- 
tation familiale. 

Preneurs et baïlleurs ent des intérêts communs. Aux bail- 
leurs. je dis: Au lieu de discuter le statut du fermasge, sur 
lequel nous ne reviendrons pas, mettez-vous done d'accord 
avec les preneurs pour défendre ensemble Fexploitalion fami- 
liale qui est en danger de mort parce 
impots et par les droits de succession, 
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Voilà le terrain sur lequel nous devons nous battre ensemble, 
et ie remercie M. Lamarque-Cando qui, en m'aultorisant à 
l'interrompre, m'a permis de bien préciser ma pensée sur ( 
point. (Fifs applaudissements au cenêre, à gauche et sur quel- 
oucs bancs ü droite.) 


1 


M. Hubert Ruffe. Muis M. Delcos à jintentionneliement dra- 


JHatl=€ 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Rule, 


| L t 
L'INRCTVeN- 
tion de M. de Seswruisois we peut choquer personn 
Laissez M. le rapporteur poursui\ 


re rmiairmmienant son « xpose, 


M. le rapporteur. Bien loin de me plaindre de l'intervention 
de M. de Sestnaisons, jé ne puis que en remercier. 


M. Jean Deshors. Il est sincire ! Toute la question est R ! 
M. le ragporteur. Aves la lovauté et le courag que nous fui 


nnaissons et que nous admirons en lui, il vient de préciser 
justement l'état d'esprit de la majorité de a cominisston 


4 


IL vient de fournir ki preuve que M. Pekcos se trompait tont 
à L'heure lorsqu'H déclarait qu'il n'y avait pus eu à la comumis- 


Sion un très sérieux cffort de conci}iatienr. 


Cet eflort de eoncilialion a porté ses fruits, et les textes que 
nous vous proposons sont nés d'un compromis entre des ter 
dances diverses. Chacun à fait des concessions pour aboutir 
à ce résultat. 

Le droit de prapæriété, comme M. de Sesmaisons nous esti- 
mons qu'il faut le défendre, el les mesures que nous propo- 
sons le défendront: mais le droit de propriété m'est pus limité 
à ceux qui possèdent déjà, il doit être étendu à ceux qui ne 
possèdent pas encore et qui aspirent à accéder à là propriété, 


M. Raymond Moussu, président de la commission. Très bien! 
M. le rapporteur. M. die Sesimaisons vient de nous mettre en 


garde. 

Il a raison. Prenez garde que l'aspiration de ceux qui tra- 
vaillent Ja terre à Ia posséder ne devienne de plus en plus 
ardente, de plus en plus impatiente, 


M. Jean Deshors. D'accord! 


M. le rapporteur. Gardez-vous de mécognaitre cefle aspiration, 
vovez ce qui est arrivé de par Le monde [à où lon n'a pas 
voulu comprendre que les paysans étaient tellement attachés 
à la terre qu'ils travaillent, qu'ils veulent pouvoir Ja posséder, 

Vous savez ce qui s'est passé dans certains pays, je n'ai pas 
à.ie rappeler, 

Par les mesures que nous adoplerons, nous sauvegarderons 
le droit de propriété dans tout ce qu'il à de jégitime et de 
défendable, Puisque M, de Sesmaisons me donne l'occasion 
de préciser une autre pensée; j'indiqnue qme, bien join d'aller 
vers Ja callectivisation de la terre, nous voulons, au contraire, 
en permettant à tous l'accession à KR petite propriété, la person 
nalser, C'est ce que M. Buron et bien d’autres de nos collégues « 
ont rappelé en 1946 et que j'ai mentionné dans mon rapport 
écrit. Nous voulons la diffusion de la propriété, et nous regret- 
tons que le droit de préemption soit le plus sonvent inefficace 
parce que l'exploitant n'a pas les movens d'acheter la terre 
qu'il travaille Iorsqu'elle est mise en vente. 

Nous voudrions qu'il ait ces moyens, qu'il puisse Iutter 
contre d’autres acquéreurs qui souvent achetent pour ne pas 
cultiver eux-mêmes. 

Pour que le preneur ait le moyen d'acquérir la terre, il 
faut, et c’est ce à quoi tend notre projet, wi permettre par 


une meilleure rémunération de son fFavail d'économiser, de 
constituer par l'épargne, à force de sacrilices, et au bout de 
plusieurs années, le eapital nécessaire à cet achat, 


Il faut aussi que Île Crédit agrico'e développe son champ 
d'action et qu'au lieu de prèter seulement à ceux qui sont 
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déjà [A pricta res il veuilie | \ pmréter à x quin } t 
pas et qui asptrent à le de\ Liplandisseon [Ss à qau À 
et Au cent 

Nous souhaitons qu'un fonds spécial soit attribué au Crédit 
LEFT mu) pour }' it la = à | piopu { 

inst don vous le vovez — et je me félieite de t A DE 
— ce nest p au tout à | l'ectivisat thé i prop ti que 
Hitilis Polissotis 

Mais nous avons aussi d'autres 50 Non seulement 
nous pretendons el les meilleurs dcfenseurs du drut de 
proprielé, Inals aussi nous prélendons etre Les meilleurs d 
seurs de Fagriculture franeuise. C'est dans la mesure où \ 
encouragerez, par ces SatisfFactromns técitanre qu ok vint $ 
leur donner, les travailleurs de la terre. qu ll lui fi t 1: 
duire davantage, et nons avons l'expérn ’ que » 
de reprises qui ont él noltri S 


M. Marcel David. \buivee! 
M. le rapporteur. malheureusement accordée de terres 


mai travailées par ceux qui Les 
pas le quart de ce qu'elles produisaient avant, et nous penso 
que l'exercice du droit » reprise ne va pas loujou dams 
le sens de l'intérèt général de la nation francaise, 
L'agricukture franeaise, dans les moments difficile 
traverse, ne peut pas méconnaitre les aspirations légitimes « 
ce million de titulaires de baux ruraux qui travaillent à peu 


pres la inoilié de Ei terre [ranwaise, 


Voi P'OEr(T LH la Ce nmii<s mn de F DT rl! ire à Miulhtentn 
hie] { re es ÎCx L (} telle avait votes et qu Lt » Sol 
vt { dus i Näalorilé, IHsuret Cour] s irier}h ctations 
erro (For Î Les Mt 1!) iii il qui " l ht 
Cie huiles dalis SO 

er n'est d'ail i p { fois, $S en 1917 FOIS 
avons été amenés à reviser l'artrele 5 que nous avions GeJ4 
modrtié en 196, car ces disposit figuraient dans lord 
nance du 17 octobre 144%. c'est paul que, des l'origine, le 
droit de r: prise 1 el eo es ira | de Ja lo Pourtant 
en 1947 les expli L1ONS que nous avions fourines sur ct pont 


étaient péremptoinr 


J'avais cite des ex IHp.es t la tribu J en 11 eTICONTC 
quelques-uns sous les veux, 

En Charente, on a accordé à la veu l'un général Fa reprise 
d'une nétairie cxploilée par u tu de cinq enfants. Dans 


la Gironde, le droit de reprise a été accordé à nn propriétaire 
âgé de 73 ans, qui habitait la Dordogne, et qui m'explortaut plus 
Gepuis dix-huit ans. Or, le mmétaver avait pris cette terre en 
friche, lui avait rerdu toute sa valeur et avait dû faire un 
gros eflort pour remplacer son fils, âgé de vingt aus ct demi, 


qui combattait sur le front d'Extrème-Orient,. 


Ft cependant, bien que la volonté de l'Assemblée nationale 
cc soit de nouvéru manifest nous n'avons cessé de constater 
que l'on fraudait encore la loi, que lon transgressait notre 


volonté. 


Aujourd'hui encore, des cas malheureusement trop fréquents 
d'octroi du droit de reprise scamdalisent, Ie mot n'est pas 
trop fort, les preneurs de baux ruraux, comme ils ont d'ailleurs 
scandalisé de nombreux membres de la commission de lagri- 
culture ( nt l'ém ion s'est tradmnife pal le dépot d'une pro- 
position de loi signée de M, Mehaignerie et pusieurs de ses 


collègues appartet unit à divers groupes ue l'Assemblée. 

Tous ont déclaré être scandalists de l'interprétation donnée 
au droit reprise, 

Aujourd'hui encore, je recois d'un maire d'une commune 
de la Chalosse une lettre dans laquefle il dénonce l'octroi de la 
reprise d'une métairie à une dam que je connais personne lle- 
ment, qui à plus de soixante-dix ans, qui possi de de nombreuses 


CS Iaäalris. 


métairies et qui n'a jarmats travaillé de 


Le tribunal, pourtant, Jui accorde le droit de reprendre sa 
métairie et d'v mstaller son gendre. 
Or le maire me dit que son gendre est un industriel qui 


habite fort loin de la commune où est sise fa propriete, H en 
habite si loin que lorsque le maire à eu quelquefois des plis à 
lui transmettre, sa belle-mère a rép qu'elle pe savait pas 
où 1! résidait, 


pe 


Ne vous étonnez pas que de pareils exemples provoquent d 
protestations et que la commission de l'agriculture s'en soil 
émue. 

Nous avons prétend, disait M Delcos. que les juristes et 
les économistes ne tenaient pas le même langage, Je n'ai 
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aucunement la prétention d'être un juriste, mais je crois fer- 
lierment que l'interprétalon donnée par certains tribunaux du 


droit de conversion est erronée, On à prétendu, en effet, que 


conversion devait signifier rupture de bal. J'ai cherché vaine- 
nent dans les meilleurs dictionnaires de la langue francaise 
une parcille interprétation 

M. Tanguy Prigent, Tres lien! 

M. le ra rteur., et comme je ne me flais pas à ma propre 

J | 
Opinion, je me s adressé à un agrégé es lelires et ur at 
posé Ja question, sans d'ailleurs Jui fournir d'explications 
préalables qui auraient pu influencer son objectivité, 

Lui aussi m'a déclaré qu'il ne voyait pas comment le mot 
« conversion » pourrait ètre synonuvine de « rupture ». Nous 
von cherché enscimmble dans le dictionnaire, Le Littré nous 
donne de très nombreuses acceplions du mot « conversion 
[RIT \ parle notamment de Ja conversion des rentes. Mais {| land 
1 VO à conversion des rente iUÙ n'v a point ruplure avee la 
rente, pui nplerment modificalion, le litre lui-méime subsis- 
Litil, 

De même, nous avons pensé qu'en matière de baux ruraux, 
le titre du local! ibsistuit, que, seule, Ji modalité de la 
rente était modific le partage des fruits étant remplacé par 1e 
parement d'une redevance fixe. 

Fn mat e d religion nous avons trouvé. pour °e€ mot 
" 4 dl oi la définition suivante Pa: suit dl une foi a he 

itre En effet, celui qui s'est converti à une autre religion 
he devient } un incroyant, il ne rompt pas avec la foi. 

Tata dans les meilleurs dictionnaires de la langue fran- 
{ , n [ ns trouvé une interprétation du mot « conver- 
lon » qui puisse jusUfier celle qui a été donnée par les tribu- 
Baux 

D'ailleu nous avions dit trés clairement en 1946 comment 
hous eéntendions que ce droit de conversion fût immédiatement 
“}i| { bi Salis aucune ( Specc de restriction. 


M. Tanguy Prigent, larfailement, 


» 


el parfois de colcre ? 


M. le rapporteur, Comment s'étonner des lors qu'une inter- 
prélalion aussi différente de ce que nous avions voulu et écrit 
en 1946 ait abouti à des expulsions et ait suscité par moments 
Ü 


e vifs mouvements d'inmpatience 


Votre commission de l'agriculture reprend l'interprétation du 


texte qu'elle donnait en 1946, Dans sa majorité, elle a voulu 
tester tidele à l'esprit, et, dans la mesure du possible, au texte 
méme de ja loi de 1946, sauf pour l'article 22 qui est entière- 
ment modifié. La plupart des aulres articles ne font en réalité 


qu'interpréter les textes de 1946. 


Nous pouvons ain=i “border rapidement les articles que votre 


Commission à entendu reviser, 


lout d'abord, l'article concernant le droit de préemption com- 
porte d'assez peu nombreuses modifications, La premiere, qui 
est iégère, et à laquelle la commission n'a attaché qu'un intérêt 
essoire, vise Les biens indivis, 


aitt 
Une seconde modification, beaucoup plus profonde, akoutit à 
supprimer le droit de préemption des professionnels de lagri- 
culture. 
A ce sujet, l'accord est, je crois, général, et je rappelais tout 
à l'heure que le Conseil économique partageait également notre 
conviction, 
calcul du prix des fermages, la commission de l'agri- 
s'est trouvée en présence de deux propositions! lune 
de MM. Mehaignerie, de Sesimaisons, Martineau, Garavel 
l'autre, signée de M. Ruffe et de ses amis. 


Pour le 
culture 
signée 
et de moi-même; 

L'exposé des motifs de MM. Mehaignerie et de Sesmaisons 
est fort explicite. IL y est dit: 


« Lors de l'élaboration du statut du fermage et du melayage, 
le législateur, tenant compte de Ja variété des terrains français, 
des coutumes locales, des exigences de certaines cultures, avait 
evu bon de ne pas enfermer les tribunaux chargés de son appli- 
cation dans un cadre à la fois rigide et général », rejoignant 
ainsi le souci à nouveau exprimé par le Conseil économique. 

Mais que s'est-il passé, après quatre ans d'application ? 

« Nous sommes obligés de constater que beaucoup de tribu- 
paux se sont servis des possibilités d'interprétation que nous 
avions voulues pour violer la pensée du législateur pourtant 
clairement expranée dans les travaux préparatoires, 

« Certains arrêts de la cour de cassation notamment sont en 
wleine contradiction avec la volonté du Parlement. » 


Le] 
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J'insiste sur Ja gravité d'une pareille constatation. Elle «+ 
le fait non pas d'un seul commissaire, mais d'un groupe de 
commissaires de tendances très diverses qui représentent 


£ : L , . 4 
majorité de la commission de l'agriculture. 


Nous avons pu, par ailleurs, souligner combien il pourait 
être dangereux pour la démocratie même qu'un tel divan 
séparät la pensée profonde, réelle du législateur et l'interpre. 
tation qui en est donnée, et combien cela peut, quelquefois. 
faire douter de la valeur des travaux dn Parlement, Cela ei 
dangereux pour le régime démocratique lui-même. 


M. Marcel David. C'e-t liés juste! 


M. le rapnorteur. En réalité, nons avons revisé l'article 92 
en 194%, pour donner plus de liberté à ces conventions entre 
pariles. 
Qu'en est-il résulté ? Une hausse 
nil 


_ 


générale des prix des f 
nous ont dit les délégués de Jà fédération nationale di: 
exploitants agricoles, hausse parfois énorme qui placait les 
preneurs baux ruraux dans une situation infiniment plus 
pémble que celle qu'ils connaissaient avant la guerre, car ils 
hélent tout beaucoup pius cher et se procurent leurs mov: 
d'exploitation à des prix dont le coefficient est, hélàs! beau. 
coup plus élevé que celui qui affecte les prix des produits de 
l'agriculture, 


rs 


ue 


C'est parce qu'il fallait protéger ces travailleurs contre une 
spéculation généralisée sur les prix de fermage que la eommis- 


sion de l'agriculture à adopté le nouveau texte. 
Celui-ci est un compromis entre pusieurs tendances, et 


l'aboutissement d'un effort de conciliation. 


Il n'est certainement pas parfait. D'ailleurs, nous n'avons 
jamais prétendu faire œuvre parfaite, Mais nous pensons, avee 
la fédération des exploitants agricoles, qu'il fallait absolument 
revenir à la référence impérative de 1939, aussi bien en ce qui 
concerne la moyenne générale des baux, qui doit être fixée pur 
arrètés préfectoraux, par catégories d'exploitations et par ri- 
g'ons, qu'en ce qui corcerne les baux pris iso.ément. 


En effet, il n'y a pas de raison pour que, en 1950, s'agissant 
d'une méme exploilation, qui, bien souvent, n'a pas évolué 
dans le sens le plus favorable, on fasse payer aux locataires 
davantage qu'en 1939. 

Pour ce qui est du bail à métayage, nous rappellerons que 
dans le statut de 1946, nous avions vouiu établir une analogie 
aussi complète que possible entre Le fermage et le métayage. 


Nous avions entendu améliorer la part du preneur. C'était 
écrit en toutes lettres, et cela a été dit à la tribune de l'Asseni- 
blée par M. de Baugdry d’Asson lui-même. Je l'ai signalé dans 
le rapport. 


Nous avions rappelé aussi que, même sous le régime de Vi- 
chv, M Caziot, par exemple, déclarait que Ja part du métayer 
devait être augmentée et devait être la plus forte. 

Nous avons alors précisé qu'en règle générale cette part de- 
vrait être au moins des deux tiers, Et nous avions très honne- 
tement indiqué que nous ne voulions pas que la proportion du 
partage puisse être faussée. Et cependant, elle l'a trop sou- 
vent été. 

Nous avions jeclus dans le texte l'expression & l'ensemble 
des produits, » Nous l’avions fait dans un dessein de concilia- 
tion. Mais cette disposition a donné lieu à des applications 
vraiment étonnantes. 

On a constaté que l'expression « l'ensemble des produits # 
signifiait pour certains que l'on devait partager les petits pro- 
duits qui ne l'étaient pas autrefois, qu’en revanche, les pro- 
duits du cheptel n'étaient pas compris dans cet ensenible. 


Vraiment, je ne sais pas comment la langue francaise peut 
expliquer de telles contradictions et nous ne pouvons pas encore 
nous l'expliquer. 


Alors que nous prétendions améliorer la part du preneur, 
il est arrivé que dans certains cas, parce qu'on avait soumis 
au partage des produits qui ne l’étaient pas antérieurement, 
la part du preneur était diminuée. 


Pour ce qui est du cheptel, l'interprétation est plus qu'éton- 
nante. On a prétendu que le bail à cheptel était disunet qu 
bail portant sur la terre. 

Or, en 1916, nous avions bien précisé, dans notre rapport, 
qu'il ne pourait en être ainsi, 22 y avait une Jiaison étroite 
entre le capital d'exploitation, le cheptel et le capital foncier. 


Nous l'avions marqué dans les modalités de Ja conversion. 
Nous n'avions pas Voulu qu'on puisse dépouiller la terre du 
cheptel ou du capital d'exploitation, Nous avions indiqué Ucs 
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oettement qu'il n'y avait désormais qu'un seul bail, compre- 
gant à la fois la terre et le cheptel. 


Le code civil, que l'on à voulu utiliser contre notre texte, 
on se référant à tel article pris isolément, dit très mettement 
que le bail à cheptel, simple où à moitié, concerne des animaux 
dont le profit se pue entre le propriétaire et celui à qui on 
le confie et qu'il n'a donc rien à voir avec le bail à ferme, 
dans lequel, aux termes de l'article 1801 du code civil, le chep- 
tel est donné au fermier ou au colon partaire. 


On ne pouvait d'ailleurs appliquer vraiment les règles du 
hail à cheptel simple ou à moilé, puisqu'il est dit dans Je 
code civil que, dans ce cas, le preneur profite seul de l'élable, 
du fumier, du travail des animaux, ce qui ne saurait se conce- 
voir dans un bail à ferme. 

On a prétendu ignorer cet article 1801, comme les articles 1811, 
1711 et plusieurs autres du code civil, en ce qui concerne le 
partage des fruits provenant du cheptel: plus-value, profit, 
croit, animaux nés en cours de contrat. 


Le professeur Sabatier s'élonnait d'une telle interprétation. 
Selon lui, on ne peut pas appliquer une règle autonome aux 
produits que le cheptel permet d'obtenir, 


D'ailleurs, aux termes de l'article 383 du code civil, le produit 
et l2 croit des animaux sont des fruits naturels, Comment pour- 
rait-on, dès lors, les isoler de l'ensemble des produits ? 


Ainsi donc, le code civil lui-même — et telle est bien aussi 
notre volonté — marque bien que le cheptel doit ètre compris 
dans le bail rural et ses produits soumis au partage selon les 
mèémes règles que les produits de la culture. C'est ce que nous 
avons étabii dans le nouveau texte d'une façon précise. 


Nous avons remplacé l'expression « l'ensemble des produits » 
par celle-ci: « les produits antérieurement partagés conformé- 
ment aux usages locaux », ces usages locaux devant être rap- 
wlés par la commission consultative pour qu'il n'y ait pas de 
Éntosts possible. 


Et nous avons prévu aussi que les produits du cheptel étaient 
compris dans les produits partagés selon la règle du tierce- 
ment, 

Nous avons éliminé l'expression « sauf dérogation du tribunal 
paritaire », qui avait donné lieu également à des interpréta- 
lions trop diverses, et qui ne correspondaient pas à notre inten- 
tion, 


« Sauf dérogation du tribunal paritaire », cela voulait dire, 
dans notre pensée, en 1916, que dans le cas d'exploitation où 
les bailleurs doivent faire de lourds investissements de capi- 
taux, et par exemple d'une facon plus précise, quand il s'agit 
de plantations de vignes ou d'arbres fruitiers, on pouvait 
admettre, après avis du tribunal paritaire, une autre règle que 
celle du tiercement, sans toutefois dépasser là moitié des 
produits. 


Nous ajoutons aujourd'hui qu'en aucun eas, la part du 
ruélaver ne devra être inférieure à celle qu'il pouvait obtenir 
autrefois. Celle disposition exprime la voonté de Ja majorité 
de Ja commission et de l’Assemblée elle-même, qui, déjà en 
1946, avait entendu, non pas maintenir le statu quo, mais amé- 
livrer la situation du preneur, 


Quant au droit de reprise dont j'ai parlé tout à l'heure, je 
rappellerai seulement que la commission de l'agriculture, dans 
le texte nouveau, a voulu faire écho aux préoccupations du 
conseil économique réclamant des règles strictes, Ce n'est en 
effet, que par des règles strictes que nous pouvons empêcher 
la fraude, que jusqu'alors, malgré des modifications successives 
de la loi, nous n'avons pu éviter, 

La majorité de la commission ne veut pas que le droit de 
reprise soit accordé à des gens qui, en réalité, n'ont pas l'inten- 
tion d'exploiter ou ne peuvent pas exploiter convenablement, 

Le texte nouveau accumule ainsi les précautions. Maïs il ne 
fait que traduire ce que nous souhailions en 1916. 

Nous disions en 1946 que si la fraude s’insinuait à la faveur 
de cette disposition de l'article 35, c'était toute la loi qui s'effon- 
drait, 

Nous souhaitons donc que l’Assemblée nous suive dans cette 
volonté de renforcer encore le texte de l'article 33. 

Nous avons, par ailleurs, mis au point l'article qu concerne 


le fermage général. \ 

On avait ici utilisé une lacune du texte pour en tirer la con- 
clusion que le preneur qui était autrefois le sous-localaire d'un 
fermier général était un occupant sans titre, 





— -- 

I est évident que ni Ja commission ni l'Assemblée n'avaient 
voulu ce résuitat, Nous avions seulement désiré la disparition 
d'un intermédiaire qui nous apparaissait comme un spéculieur 


ct un parasite. 


Nous avons done voulu que le bailleur et le pl IT s<0 
retrouvent face à face, et que le preneur, restant en plare, 
puisse se débarrasser de celte ponction prélevée sur son travail 
par le fermier général et obtenir de ce fait mème une amélioras 
lion des conditions de son travail. 

C'est là l’objet essentiel de Farti 12 

L'article 47 concerne le champ d'application du statut, Confor- 
mement aux propositions de loi d posces pal M. Coudrav et 
cerluns de ses amis, et aussi à l'opinion du Conseil économique, 
nous avons voulu ‘nelure dans ce champ d'application les baux 


les exploitations agri oles apparte ant à des collec 


Nous avons supprimé l'article 36, afin d'éviter toute confusion 
et d’écarter cette fameuse interprétation d'après laquelle là 
demande de onversion conslituerat une ruplure de bail. 


M. Marcel David, 1153 bien! 


M. le rapporteur, À l'article 33, nous avons précisé que la 
reprise ne peut s'exercer à celle occasion qu'en respectant les 
règles générales du droit de reprise, 

Si elle est accordée par le tribunal paritaire, la reprise doit 
ètre exercée à Ja tin du bail, et non pas brutalement, comme 
une réponse à une demande de transformation du mélavage en 
fermage. 


MM. Terpend et Martineau avaient, par une proposition de 
loi, entendu metlre fin à cette interpretation, HS précisaient 
que le preneur mélayver qui voulait devenir fermier ne devait 
pas être menacé d'expulsion sous prétexte qu'il demandait la 
conversion, et que la reprise ne s'exercerait qu'en tin de bail 
si elle élait accordée dans les conditions ordinaires, 


M. Ruffe avait déposé par la suite une proposition du même 
genre. Nous avons précisé que les congés non exécutés donnés 
à la suite de l'octroi des reprises pourraient être déférés devant 
lé tribunal paritaire afin d'éviter les expulsions injustifiées, 


En ce qui concerne le règlement du cheptel à la fin du bail, 
l'article 57 nouveau dispose, cetle fois-ci, d'une facon très 
claire, que les lois de Vichy du 9 juin 1941 et du 5 octobre 1942 
ont été abrogées. 


En 1916, nous pensions, très récemment sortis des rangs de 
la Résistance, que les textes de Vichy seraient tous abrogés 
sans qu'un texte explicite füt nécessaire. 


Dans les dispositions que nous avions votées, nous pensions 
que, conformément aux usages locaux, le réglement du cheptel 
se ferait, dans les régions où l'on avait l'habitude de le faire, 
d'après les estimations en nature et qu'en revanche, dans les 
régions où, selon les usages locaux, les estimations se faisaient 
en valeur vénale, c'est encore ainsi qu'on procéderait, Nous 
avions voulu éliminer ainsi le trouble profond qu'avait apporté 
une mesure arbitraire de Vichy, si arbitraire que Vichy avait 
dû la corriger, en adoptant une date limite fixée au 1" sep- 
tembre 1939 pour les estimations rétroactives, 


Dans le projet actuel, nous avons clairement distingué les 
deux cas selon les régions et selon les usages locaux. Nous 
avons dit que le partage des produits du cheptel aussi bien du 
croit que du profit, devait se faire selon la règle du « tierce- 
ment ». 


Enfin, en ce qui concerne la date d'application de la con- 
version, ici encore nous avons voulu rendre plus explicite 
l'article 59 qui disposait que la conversion aurait effet le pre- 
miér jour de l'année eulturale suivant celle en cours à la date 
de la demande de conversion. 


La langue française est assez précise pour qu'il ne soit pas 
possible de considérer ce membre de phrase comme peu clair, 
Cependant, assez souvent, on n'a pas appliqué la conversion à 
partir du premier jour de l'année cu:turale suivant celle en 
cours à la date de la demande de conversion. 


Au risque de nous répéter et de prêter à critique, nous 
avons alourdi le texte en y ajoutant les mots: « quelle que soit 
la date de l'établissement définitif du bail à ferme. » 


En effet, l'établissement définitif du bail-à ferme nécessitait 
parfois de longs délais, recherchés par l'une des parties, L'em- 
ploi de ces moyens dilatoires retardait ainsi la date d'applica- 
tion de la conversion, ce qui élait en contradiction formelle 
avec le texle de la loi, 
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Nous proposons encore d'abroger les dispositions contraires 
au pi nt texte, 

Cert l'article 6 de la loi de 1946 précisait: « Sont shrogées 
tou ii- ns contraires à Ja présente loi. » Mais nous 
äavo taté qu'on ne l'avait pas COMPrIS AINSI. 

Le texte proposé apporte une indication plus claire. De même 
{l us annulons les actes dits « lois de Vichy nous pré- 
cisons 4 i que « les dispositions des articles du code civil 
co tle bail à cheptel simple et le bail à cheptel à moitié 

1.4 inx règlements des cheptels des baux 
à Î i t l e, pour les ralsons que 
J | [l 

M. le président de la commission. l'es bien! 

M. le rapgorteur. Enlin, en ce qui concerne les étrangers, la 
Cor \ à dù régl ine situation particulière. Par l'ar- 
6! is avions voulu protéger les preneurs français. Or, 
le fait d'éliminer les preneurs étrangers du bénéfice des dispo- 

to du statut avait poussé certains baïleurs à donner la 

férence à des p eurs étrangers. Nous avions donc abouti 
‘ l ) i ( s à s recherché, 

M. Marcel David. 0 Cluiil faute. 

M. le rapporteur, |: nmission ‘a voulu mettre un terme à 
cetl lüation et protéger les preneurs français contre une €on- 

' t v! } ta k Va ' t it ua 1e 
1 Hd ] el, it its l l'a Ed l IS « 

t t (lt é € " ot à dit qui nos 
all Î e à des étrangers de devenir, gräce au droit de 
precn , propriétaires de la lerre française, Mais nous avons 
el RE! { i con iter que souvent la terre de France est 


1% ) 1 « 
achetée par mporte quel ressortissant étranger. Dans le dépar- 


Let t »s Lande un domaine de SK) hectares de Ja commune 
de Losse qui avait été complètement ravagé par l'incendie, vient 
d'être vendu par son propriétaire. 

Celu jui aurait dû investir les millions de francs qu'il a 
Urés de la vente du bois de ses terres pour donner de nouveaux 


movens d'existence à ses douze métavers, a préféré s’en aller, 
abandonner son devoir social, La terre vient d'être achetée par 
une été ilalienne, Rien, en eflet, n'empêche une socicté ïila- 
henne d'acheter cette terre. 

Que s'est-il passé ? Les preneurs français qui étaient sur place, 
ne pouvant pas user de leur droit de préemption par défaut de 
iovens financiers, ont été obligés d’accepler de quitter les lieux 
au {{ novembre. Ils seront remplacés par une main-d'œuvre 


eciri 


M. Marcel David, Cest ce que M. Delcos appelle l'exercice du 
droit de propriété. 


M. Bernard Paumier. C'est le droit d'expropriation. 


M. le rapporteur. La commission propose donc la suppres- 
sion de l'article 61, 


M. Marcel David. res bien ! 


M. le rapporteur. En conclusion, permettez-moi d'espérer que 
les précisions que nous apportons au texte seront accerices 
par l'Assemblée: que la pensée du législateur de 1946 sera 
confirmée; que l'Assemblée nationale restera fidèle à la volonté 
de l'Assemblée qui l'a précédée. 

Nous souhaitons que nos textes soient adoptés, car ce serait 
une faute grave de revenir sur des avanlages acquis, accordés 
dans l'esprit du texte et légitimement espérés, 

Un vieux proverbe français plein d'une sagesse à la fois popu- 
lairc et séculaire dit que: « donner et retenir ne vaut ». À une 
heure où la concorde nationale est plus que jamais nécessaire, 
la générosité alliée à la volonté de justice est indispensable. 
Aussi la majorité de là commission souhaite-t-elle que l’Assem- 
blée nationale vote rapidement les textes qui lui sont proposés. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


_M. le président. La paro'e est à M. le président de Ja commis- 
ElCK), 


M. Raymond Moussu, président de la commussion. Je pense 
qu'il n'est pas inutile, après M. le rapporteur et au nom de la 
commission, d'indiquer qu'à aucun moment celle-ci n’a eu l'in- 
tention de porter atteinte au principe du droit de propriété. 


Je le redis pour M. Del°os qui s'est fait ici — je ne le 
lui reproche pas — le défenseur du droit de propriété et je 
jui demande de <e renseigner auprès de ceux de nos coliègues 
qui ont suivi attentivement les travaux de Ja commission, 











ll verra qu'à aucun moment, nous n'avons voulu porter atleiiis 


M. Emile Hugues. Nous vous apperterons un démenti. 


M. le président de la commission. Nous avons estimé qu'en 
imitant, dans une certaine mesure, les fermages à un taux 
normal, en suppriinant la spéculation, nous défendions en 
seulement les intérèts des preneurs, mais aussi, et de facon 
aussi nelte, ceux des baïlleurs, 


I ne faut pas oublier, en effet — le fait s’est déjà pro t 
et se reproduira trop fréquemment, je le crains — que «es 
preneurs avant exécuté correctement leurs obligations, vont 
se trouver dans l'impossibilité de payer le montant des baux 
qu'ils ont dû accepter dans des conditions regrettables. 07, 
ce n'est pas l'intérèt du propriétaire, du bailleur, de voir le 
preneur obligé, après des années de travail, d'abandonner sn 
exploitation saisie, de faire vendre, le cas échéant, son che 


Nous avons donc estimé que nous défendions, en loceur- 
rence, le uroit de propriété. I m'a paru indispensable de faire 
celte declaration au nom de Ja commission. (Applaudissements 
à qauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. Félix Garcia. Je Germande la parole pour un rappel où 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, pour un rappel au 
réglement, 


M. Félix Garcia. Je m'excuse d'interveni” ainsi, mais je désire 
qu'une question éoit éciaircie. 

Nos débats sont régis par un règlement qui a été modifié 1 
y a peu de jours, Noîre groupe ne porte aucune responsabilité 
en la circonstance, puisqu'il s’est opposé aux récentes mod.- 
fications que Ja majorité à apportées, Mais puisque le rés'e- 
ment coalient des dispositions nouvelles, je suis bien excusahle 
de ne pas savoir le inarier comme l’ancien. 


_ 


Je suis donc amené à demander à quelle: date se poursuivi 
la discussion en cours. Je suppose que l'Assemblée ne pourri 
la veprendre que vendredi prochain, puis les vendredis sui. 
vañts. Est-ce bien cela ? 

S'il en est sinsi, je tiens à indiquer que cette procédure 
vraiment regrettable. car ce débat va ainsi nous mener tres 
loin. I nous faudra plusieurs mois pour en terminer, 


M. Joseph Defos du Rau, rapporleur pour avis. I ne fallait 
pas demander l'urgence. 

M. Félix Garcia. M. lefos du Rau à raison. Pour notre part, 
nous n'avons jamais demandé Furgence en tant que teile 
Nous désirions seulement que Ja question fut inserite à l'ordic 
du jour de nos débats. - 

Nous demandons maintenant à l’Assemblée de prendre des 


dispositions — je regrette de me pouvoir en proposer moi- 
méme. le nouveau reglement nous en empêchant, bien que 
nous soyons souverains, dit-on — afin que cette discussion soit 


poursuivie sans interruption et que lon achève ainsi rapide- 


ment la revision du statut du fermage. 

Nous sommes à la veille du 11 novembre, date à laquelle les 
fermages ou les partages doivent être réglés. Comment le fera- 
ton? Un relard dans le vote de la loi soulèvera des difficultés 
majeures. 

Je propose à l'Assemblée de consacrer deux on trois séances 
sans interrnpliog à cette discussion afki d'en terminer com- 
p'étement, 

Certains orateurs ont affirmé leur désir d'éviter des conflits 
sociaux. C'est notre pensée constante et je dois rappeler que 
nous ne Sommes pas de ceux qui envoyons des C. R. $S. contre 
les paysans, quiltes à verser ensuite des larmes de crocodile 
sur ie sort de ceux-ci. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel David. N'évoquez pas ce sujet: ce pourrait être 
dangereux pour vous. 


M. Félix Garcia. Dans ces conditions, je demande à l’Assem- 
blée, qui est souveraine, de faire en sorte que le débat ne s'éter- 
Lise pas et, au contraire, s'achève au plus tôt, 


M. le président. M. Garcia à demandé quand reprendra le 
débat sur le étatut Au fermage et du métayage. I! a répondu 
lui-même à sa question. 

La suite de celte discussion sera inscrite en tête de Fordre 
du jour de la prochaine séance consacrée aux urgences, c'est à- 
dire vendredi prochain. 

La parole est à M. Je président de là commiesion, 
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M. le président de la commission. Je dirai à M. Garcia que, 
non seulement son groupe à demandé que La discussion s'ouvre 
rapidement devant l’Assemblée, mais encore qu'à la commis- 
sion, la demande de discussion d'urgence à été votée à Funa- 
nimité des 35 membres présents, y compris les représentants 
du groupe commise. 

M. Bernard Paumiér. Nous ne ren ons pas notre posiliun. 


M. Félix Garcia. Je ne met en cause aucun collègue, Tenant 
compte, précisément, de la volonté que vient de manifester 
M. le président de Ia commission de discuter rapidement des 
modifications à apporter au statut du fermaige et du métayage, 
je demande que lon poursnive ce débat au leu de le repor- 
le vendredi en vendredi jusqu'à achèvement, 


: 


M. le président. Vous avez jusé une question et vous y 
avez fort bien répondu vous-même, 
Je vais donc donner la parole à M. le rapporteur pour avis. 
M. Fétix Garcia. Nous ne pourrons pas conclure ce débat! 
M Jean Sourbet. Surtout si Lons engageons des discussions 
propos du règlement, 


M. Félix Garcia. Vous n'avez pas répondu à ma question, 
nsieur le président, 


M. le président. Celte discussion d'urgence à élé inserile à 
l'ordre du jour sur proposition de la conférence des presi- 
dents, conformément au réglement et, comme vous Favez imdi- 
qu elle se poursuivra à la séance dn malin de vemdlredi p'o- 


M. Félix Garcia. Alors, nous n'aurons pas fini dans six mois ! 


M. le président. Si, si l’on veut bien abréger les interventione. 
M. Félix Gareïa. Vous ne pouvez rien nous reprocher: 
n'avons encore rien dit ce matin. 


nous 


M. Karcel David. Vous rattraperez le temps perdu ! 


M. le président. Au surplus, monsieur Garcia, la question 
pourra être évoquée à la conférence des présidents. 


M. Félix Garcia. Soyez sûr que nous le ferons. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
le la commission de la justice et de legislationr. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis. À observation 
que vient de faire M. Garcia, je mme bornerai à répondre que 
beaucoup d’entre nous ne la mérilent pas. Ce sont ceux qui, 
cumme moi, se sont toujours opposés aux procédures dites 
faussement d'urgence. De quelque facon qu'on retourne ja 
question, on constate qu'une telle pratique aboutit anx pires 
difficultés. (Très bien ! très bien !) 

Il est un autre point sur lequel je désire, dès l'abord, attirer 
l'attention. 

Pourquoi avoir placé cette discussion à ce jour ? 

N'est-il pas déplorable qu'une matière aussi importante et, 
par certains côtés, aussi grave — et les échanges de vues élo- 
quents et appliqués qui viennent d’avoir lieu sont de nature 
à le montrer — n'est-il pas déplorable que pareille discussion 
ait lieu devant des banquettes quasi vides ? 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Nous sormmes à peine uïie qua- 
raulaine, en effet. x 

Chacun demande l'urgence d'une diseussion. Dans le pays 
on se vante de pousser à la roue parlementaire. On prétend que 
c'est toujours la faute des autres quan les lois ne sont pas 
volées où mal votées. Nous voyons aujourd'hui ce qu'il en est. 


M. Eugène Ghassaing. Trè: bien! 


M. le rapporteur pour avis. J'en viens à mon sujet. La com- 
Mission de la justice et ae législation doit donner son avis sur 
le rapport n° 10687 fait, au nom de la commission de lagricul- 
tire, par M. Lamarque-Cando et parlant revision, el même 
refonte de certains articles du statut du fernage et du 
mélayage. 

Voiei Jes observations, tant générales que partieuhères, que 
ce lravail a imposées à la commission de la justice. Vous ne 


— 





serez pas ectonnes, mes chers ol! l > ŒU { jou nirt, 
je m'en tienne surtout aux observatio SÉnÉrA ] t 
inutile et inopportun d'entamer par ava u - 
guée sur chacun des articles qui vent 4 l è 
à voire exanren. | 

Notre commission observe d'abord jue dcja i L 
l'accasion de divers d bats. mème sur Île het en ‘: A 
elle avait de ja manifesté que pue regret € e que ces es 
qui tonchent vraiment an fond du droit n'aient pu à! ; 
par € Le à loisir. Elle ne peut que re! ivels \ pl te - 
++ cs une matière cormplexe, délreate, qui pose tant pro 

La comm in e la } lice onstali t lurs fu lits 
sion de l'agriculture ioique avant trava!l } } 1= 
dant plus d'un an. à la refonte totale du sl { L 
décidé fin puillet de n'en retenir ane des morcéans I Ù 
truportants, pour en présenter aujourd'hui la modificat pro 
formule 

Ÿ 

IL faudra donc, me he! Lesrnes, rever } « {a ! L 
discussion act ( t-ce q } | 4 
ou des contradictio et Marimmoniser |! Î [ 

On | it Se ien) dei 1 v a là une ! = 
vail. 

En ous cas, la commission de la jnslice ne saurait lire 
siéenrres des appréciations tendanctenses formulée 8 
haute juridiction. Certes, la justice est faillible n } t penser 
qu'elle s'est trompée dans tel où flel de ses 1neen | it 
chose humaine. Mais mi démier l'intellicenee d text et lui 
préter une sorte de refus de les appliquer lovalement mous 
parait plus qu'exressif, 

M. Armand de Baudry d'Asson. Tres biou! 

M. le rapporteur pour -vis. La preuve en est que, pour la plus 
part des textes contestés, M Nous BrOpose, HO pas d es 
échairer, mais de Jes transformer, nor sans! prétendre leur 
octroyer sur plusieurs points une portée retroactive qui serait 
de natnre à appearter le trouule dans l'économie du pmvs et qui, 
Vous le SaVveZ, est formellement imterdite par Farticle 2 du ecole 
civil se'on lequel les bois sont faites pour Favenir et non pour 
le passe. 

I ne nous parait done pas possible de suivre la commission 
de l’agricuhture dans cette vore. 

Je m'explique, car nous touelrons à un problème général 
qui est soute vé par les dispositi ms dont nous sommes saisis. 

Distraire désormais les adjudications volontaires des regles 
du statut, est-ce que c’est faire du droit rouvezu ? Certuine- 
ment. Ce m'est pas interpréter le droit ancien. 

\dmettre le droit de préemption dans les partages, rebirer 
aux professionnels de TFagricuiture Fexelusivité des acquisi- 


hons, celi n'est point interpréter le droit, c'est faire un texte 
LHOX CAH, 


Transformer les règles du calcul du ferinage, rendre une pres< 
cription, jusque à indicative, désormais absolue et générale, 
faire porter le partage lorsqu'il s’agit de métavage, non plus 
sur Fen<emble des produits, mais sur une partie de ces pro- 
duits, c'est votre droit — nons sonimes k 
questions de ce genre mais ce n'est pas interpréter le text 
ancien, c’est le modilier catégoriquement, 


discuter ces 
, 
à 


M. Armand de Baudry d'Asson. Absolunient! 


M. Joseph Defos du Rau. Retirer sur ee point aux tribunanx 
le droit de contrôle que le statut leur confère à l'heure actuelle, 
muitimier les obstacles à l'exereice du droit de reprise, déclarer 
valables les suites d'un contrat de fermage général pourtant 
prohibé, oclrover aux étrangers des droits que l'Assemblée 
constituante leur avait déhhérémrent refusés, intégrer le cheptel 
dans le contrat principal et en moditier le règlement, décider, 
contrairement à la loi, que la conversion n'aultorisera plus la 
reprise, tout cela, mes chers collegues, quelles qu'aient pa eh 
les pensées ultimes de certains législateurs de 1946 à 1968, « 
n'est tout de même pas interpréter be statut existant. c'est bien 
le moditier essentiellement. (frès bien! très hien! à droite ct 
au centre.) 


(5) 
» 
Le 


Dès lors, les dispositions nouvelles, si elles sont volées, ne 
sauraient ailer à l'encontre des drorts acquis sous l'empire de 
la législation antérieure ou des décisions définitives rendues par 
la justice en appheation du statut, Elles ne sauraient done ovoir 
aucun caractère interprétatif. Et telle est l'observation d'en- 
semble que la majorité de la commission de la justice ma 
demandé de présenter à celte tribune. 
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Le dire, mes chers collègues, n'est pas faire œuvre de par- 
tisan. C'est aflirroer le grand principe d ordre de toutes les 1égis- 
latio dans tous les temps el dans tous les pays. 

Si la lévislation est, en effet, destinée à évoluer et si le droit 


loit étre visant, il ne peut, comme tout être vivant et qui se 
se développer qu'à partir de quelques imaätleé- 
riaux solides el permanents parti jesquels se place incontes- 
tablement, pour lintérét Commun, le principe des droits 
qui le l'ordre en un womment de la civilisation, et de l'au- 


e la chose jugée. 


dl \éelopp vivre el 


[AL 1 
opite € 
obiectera-Lon qu'il y à des abus ? Qui donc ici pourrait 
[n'y a point d'abus ? Et ce qui m'étonne le plus, 

e 


Soutenir t DUR : ! 
c'est d'entendre des collegu se = indaliser de ce qu une loi 


soit mal appliquée, comme si, depuis des siècles, l'être humain 


n'a pas cherché à tourner les lois qui le gênent ? 

Mais, poursuivre les abus est une chose et faire une loi en 
est une autre, Et ceci n'empêche nullement que les abus, pourvu 
qu 1 ojent établis, ne fassent l'objet de précautions, de sanc- 
tions et méme de réparations, H n'est que d'édicter contre ces 
abus les mesures nt saires, 

Enfin, m hers collègues, en présence des communications 
manifestement concertées que recolvent tous ces jJours-cl les 
parlementaires sur ce sujet qui nous tient à cœur, communica- 
lions qui ne tendent à rien moins, Je cile: « Qu'à exiger Île 

tégral de fa proposition 10687 », le moins 


vote jmmediat el nie À 
qu'on en puisse dire est que ces communications dénotent une 
singulicre méconnaissance de la difficulté du problème en 
mméine temps que de Ja hherté de pensée de parlementaires qui 
se respectent, dans un sujet où l'on ne peut prétendre faire 
œuvre utile que si, hors des intérêts des classes antagonistes, 
on veut réaliser une œuvre de justice qui, sous prétexte de 
satisfaire à quelques intérêts particuliers, ne fasse pas tort à 
l'intérèt de tous, lequel restera avant tout, sur ce point, Pintérêt 
mème de notre agriculture nationale. (Applaudissements au 


centre et à drotte.) 


J'en aurais, mes chers collegues, terminé avec ces observa- 
tions d'ordre général si les exposés fort intéressants qui ont 
déjà été produits à cette tribune, et tous arimés d'une sincérité 
manifeste, ne m'amenaient, toujours en tant que rapporteur 
pour avis de la commission de la justice, à vous mettre en 


garde contre une manière de raisonner, 


Vous l'avez entendu il y a un instant, de la gauche jusqu’à 
l'extrème droite, tous, iei, se sont proclamés et se proclameront 
partisans de la propriété individuelle, Mais 11 y a deux manieres 
de soutenir ou de défendre l'accession à 1 propriélé indivi- 
duelle et il y a deux manières de supprimer cette propriété 
individuelle. 


La premiere, c'est la manière brutale, Evidemment, personne 
ici ne songe à supprimer brutalement Ja propriété individuelle 
car la foule méme de ceux que l'on prétend défendre se dresse- 
rait, surtout en France, contre une pareille prétention, 


Mais il y a une seconde manière de le faire, et qui consiste 
à vider la propriélé de ses éléments substantiels, à la réduire 
à si peu qu'elle devienne complétement décevante pour les 7 
.priélaires à venir, (Unterruplions à l'ertrème gauche. — Applau- 
dissements au centre, à droite et Sur divers bancs à gauche.) 


.'. Hubert Ruffe. (est ce que fait le Gouvernement que vous 
soultenez. 


M. Tanguy Prigent. Sauf s'il s'agit de propriétaires exploi- 
fanuts, monsieur Defos du Rau. 


M. le rapporteur pour avis. En 1946, déjà, à cetle même 
tribune, j'avais fait cette remarque à laquelle je tiens, 


S'agissant de la propriété, il faut bien prendre garde que ce 
ne sont pas seulement les propriétaires du jour que l'on peut 
ou que l'on doit soutenir, mais aussi ces fermiers et ces 
mélavers à qui, Hibéralement, nous avons donné un droit de 
préemption, qui vieilliront, qui se fatigueront, et dont les fils 
occupant peut-être des fonctions publiques on autres profes- 
sions, devenus peut-être médecins ou ingénieurs, verront, de 
ar votre statut, combien est étriquée et privée de tout droit 
à petite propriété que leur ont léguée des parents, des pères 
ou des amis, cette propriété par avance réduite à sa plus simple 
expression, S'ils ne peuvent plus en disposer ou, en cas de 
besoin, la reprendre. 

D'autre part, il ne faudrait pas arriver — j'emploie à dessein 
un mot qui peut vous paraitre banal, sinon un peu grossier — 
à « dégoûter » de Ja propriété les bailleurs et les propriétaires ; 


el je ne suis pas sûr que quelques uns, très peu nombreux, ne 
poursuivent un pareil but, 
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La propriété doit intéresser, plus que les bailleurs actuels les 
fermiers et les métayers d'aujourd'hui parce qu'ils sont ceux 
qui, demain, peuvent avoir à proliter de cette propricte. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations géné 4 
que j'avais mission de présenter. Quant aux observations purs 
culières, nous les réservons, à la commission de La justos 4 
de législation, pour chacun des articles nouveaux qu ; 
seront proposés: nous en acceplerons certains, nous v5% 
demanderons d'en amender d'autres, nous en repousserons pl 
sieurs comme absolument inadmissibles, 

C'est qu'en effet je ne puis apporter à cette tribune, où nm 
de la commission de la justice et de législation, une terne 
d'ensemble, ni même une tendance quelconque, : 

Car nous avons examiné chacune des propositions stp 
ment, impartialement et vous verrez que nous en avons de 
bérément adopté certaines et que, sur d'autres, nous avons cry 
de notre devoir — c'élait aussi notre droit — de vous prop 
des amendements. 

Sur un point même, nous vous demanderons une disjonct 
tellement nous trouvons que le problème est important et qui 


ne peut être résolu aujourd'hui. 


C'est ainsi que, n'apportant aucun parb-pris, préoccupé nous 
aussi d'élaborer une loi qui ne puisse être transgressée f} 
facilement et pensant qu'il y a deux moyens pour cela — (tn. 
d'er sérieusement le fond et prendre garde à la forme 4 $ 
que nous faisons — nous avons le droit, à la commission de 
la justice et de législation, au terme d'un travail un pey 
hätif, je le répète, de déclarer que nous avons procédé à l'ex 
men des dispositions présentes avec bonne foi, sans consid 
ration de classe ou de parti. 


Nous pensons que les lois doivent être faites pour tous 
fonction de l'intérêt général et que la clarté des textes ei 
encore le meilleur moyen pour éviter les conflits. 


técemment, Fun de nos éminents collègues — il a été minis 
tre — pour lequel, assurément, nous avons tous dans celte 
Assemblée beaucoup d'estime, et certains d'entre nous même 
beaucoup d'amitié, ‘a été interrogé par un organe corporali, 
que je vais citer, La Terré nouvelle. I s'agit de notre ani 
M. Gabriel Valav. 


Après avoir rappelé — ce qui était son droit strict — que h 
commission de l'agriculture avait travaillé patiemment à la 
présente revision du statut, M. Gabriel Valay ajoutait: 


« Les commissaires du mouvement républicain populaire <e 
sont attachés à retenir les dispositions fondamentales, celles 
nolamment qui assurent aux bons preneurs la stabilité et les 
met à l'abri de toute spéculation, HS ont, par contre. cherché 
à écarter on à atténuer tout ce qui, directement ou indirecte. 
ment, portait atteinte aux droits légitimes des propriélarres, 
Leur souci dominant à été d'éviter que des dispositions trop 
rigides ne frappent de sclérose de larges secteurs de la pro 
priété agricole exploités en fermage ou en métayage ». 

Et M. Gabriel Valay concluait: « Un fixisme trop absolu serait 
funeste au point de Vue social comme du point de vue éconn- 
mique. Socialement, une mobilité suffisante des baux, une juste 
diversité de leur forme peuvent seules permettre l'accès des 
jeunes agriculteurs à la situation d'exploitant, Economique. 
ment, rien ne serait plus funeste que de décourager systéme 
tiquement l'investissement de capitaux frais dans les exploita- 
tions agricoles, Notre seule ambition est de demeurer objects 
et justes ». 

Je ne saurais, mesdames, messieurs, mieux terminer mon 
intervention que par ce rappel des principes qui doivent nous 
guider dans une pareille matière. 


Sans doute, nous voulons tous jiei défendre, protéger la pros 
périté d'une classe de travailleurs français. Mais nous voulons 
aussi comprendre, et faire comprendre autour de nous, que 
l'intérêt particulier de chacun n'est pas toujours ce qu'il croit 


On a parfois des œillères dans la vie, on ne voit pas à côté, 
on ne voit pas loin. 

Nous voulons convaincre le travailleur de Ja campagne que 
son intérêt particulier ne saurait jamais se distinguer ni se 
détacher de l'investissement des capitaux indispensaibles à une 
plus grande productivité de notre sol français. Nous voulons 
surtout lui faire comprendre qu'il y a un intérêt général qui 
englobe tous les intérêts particuliers et qui seul, dans le 
domaine agricole comme dans tous les autres, est capable ds 


les réaliser pleinement et efficacement, (Applaudissements au 


centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole es} à 
M. Delcos, 

















IS 
t trir 
[l 1} 
- t: 
| 
1 1 
D LE le 
IN hey 
à l'exg. 
)I '« 
)11 1 
T $ 
% 
[TITI IS 
s Cella 
eme 
oratif, 
e ani 
que là 
1 là 
ll N] 
et les 
ere 
irecte 
la res 
tr r 
s Lr0p 


Ion 
nous 


pros- 
1lons 

que 
croit 


€ ûté, 


que 
li se 
une 
lons 
qui 
s le 
» (8 
A4 

















Ÿ ASSEMBLEE NATIONALE — je SEANCE DU 3 NOVEMBRE 11050 7425 
— > pen ————…— — ns — -- - - … 
M. François Delcos. Je renonce à la parole et je eède mon manifestes du statut du fermage et du métayage | service 
tour à M. Hugues. de la grosse propriété fonci pers fiée } in chätelain, 
comme à Narosse, où par une socicté capitaliste, comrme À 
M. Emile Hugues. Monsieur le président, je suis inscrit à la Antaganac où Tauziède, métayer expoitant irréprochable, à été 
cuite. jeté en prison pour de prétendues dettes, alors que les erquètes 
officielles ont établi qu'il était le cr r et no le débiteur 
M. le président. M. Ruffe est inscrit immédiatement après de cette société, 
\ Delcos. Je lui donne donc Ja parole, (Applaudissements à Mais l'appui à la grande propriété foncière n'a pas été d 
l'ertrème gauche.) seulement par le pouvoir judiciaire et S pou! CS 
. 2 I l'a été aussi par la majorité de celte Assemtblee 
M. Hubert Ruffe. Mesdame=:, messieurs, je voudrais, au nom Sie 5 | 2e ’ 
du groupe communiste, présenter queiques observations prel Person 1e ne Le esle pes, (RE bal qu ‘p nt es 
minaires sur la proposition de Jai qui nous est siumise, au considérab ES Où PIX Es pes rs iesenr Le Sue Lans, 
nom de la commission de l'agriculture. par exemple, le prix des baux séieve parlo:s à 10 quintaux 
SC M 1 de blé à l'hectare « 4) À Ù p. 100 des fermiers soet dans 
Cette proposition, vous le savez, porte nor sur l'ensemble l'impossibilité de paver leur fermag lans le d lernent de 
du statut du fermage et du mélayage, mais sur quelques-unes la Sarthe, Lu expulsions de fermiers sont pré 
de ses dispositions essentielles: Le prix du bail, le partage BELL TS LE MA SE SO D . 
des produits, le droit de reprise, le droit de conversion, le e Verre cr DU ET LE Dé a L pe ram, >404 rene A der 
droit de préemption, le fermage général et les preneurs étran- A ER TER ER 0e OR CR à n 
st dé nbre {445 QUI VOUS avez Voice, SOUIS 16sS COIMIHAUUN es 
os et les républicains prog sistes se sont dress mire celte 
Ce n'est d'ailleurs pas par hasard qu'il s'agit, dans la dis- loi monstrueuse, dont il était à le prévoit ett 
cu-sion actuelle, de ces dispositions essentielles, Ces dernieres, 
et c'est la raison de ce débat, ont été des l'origine plus parti- M. Félix Garcia. Nous l'avions d'ailleurs dit à la tribuce, 
eulièrement visées par les adversaires de la loi du 13 avril 
1916, par les ennemis du statut. M. Hubert Ruffe. Cet ce qui \d votre geste « ’ pl 4 
Chacun se souvient en effet aue tandis que, dans cetle condamaable, car on di Gouverner, € est prevoir 
enceinte, un vote upañime sanctionnait celle loi, considere C'est sous la pression de toutes ces forces conjuguétes que le 
par tous les membres de ceite Assemblée comme une loi de statut à craqué dans ses parties essentielleg et que nous consta- 
just ce sociale, une loi humaine, attendue au av nde paysan, tons aujourd'hui des prix de fermage ex Rifs et, eh méotavage, 
la grande propriété foncière de la rue d'Athènes, dans le un partage des produits où la proportion un tiers-deux tiers 
ice temps, mobilisait tous ses moyens et organiSait das n'est pas respectée. Cette proportion s'applique rarement au 
tout ie pays une rébellion ouverte pour faire échec à Fappli- partage des produits du bétail et des produits essentiels, 1 les 
cation de la loi. fruil<. le vin. ete. el hn Imctaver qui ene un contrat Hé roe 
Et, puisque je fais un bref rappel historique, il faut bien geant aux règles légales est considéré comme y ayant valabiee 
dre que la grar.de propriété foncière à trouvé un appui incon- ment rencnecé. 
testable du côté du pouvoir administratif et du pouvoir jndi- Nous constatons qu'un droit de reprise findé sur la notion 
Caire, de surveiilance pe onnelle in lieu d à notion d'explo.ti. 
Sans parler des juges de paix et des présidents de tribunaux lion personnelle effective, aboutit en fait à la hberté du droit 
qui ont manifestement violé La Joi dans les dispositions de reprise du propriétaire; par vole de conséquence, € est 18 
qui font l’objet du présent débat, il faut reconnaitre que droit au renouvellement du bail qui est pratiquement supe 
la cour de cassation, par des arrêts qui ont fait Jurispru- primé, c'est le droit de conversion qui est aboli. EL, à ce 
dense. à puissamment contribué à vider de leur contenu les point de démolition ou en est arrivé le statut, il se trouve ne: 
parlies essentielles du statut que nous discutons. des collègues qui voudraient lui donner le coup final, (Très 


Ce fut le cas, notamment, en ce qui concerne le droit de 
reprise, On à vu là cour de cassation substituer à la notion 
d'exploitation personnelle la notion de surveillance et de 
direction, Le résultat, c'est qu'au mépris de Ja loi le droit 
de reprise à élé accordé à des vieillards, à des notaires, à des 
industriels, à des châtelains et autres personnes qui, maui- 
festement, ne remplissaient aucune des conditions prévues à 
l'article 33, 

D'ailleurs, en vertu de ces arrêts, on accorde le droit de 
reprise à des sociétés anonvmes qui ont pour mission — et, 
pratiquement, elles le font — de transformer en ouvriers 
agricoles ceux qui, jusqu'alors, étaient des fermiers et des 
Helayers, 

Nous pourrions citer d'autres cas où les arrêts de la Cour de 
cassation ont fait jurisprudence en matière de préemption, de 
cumul de fermages, de droit de conversion, de partage de 
cheptel. Manifestement, le pouvoir judiciaire à donné un appui 
certain à Ja grande propriété foncière dans cette rebellion cons- 
linte et organisée coatre la loi qui régit les statuts du fermage 
et du métayage. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par voie de conséquence il en a été de même des pouvoirs 
publics. 

Vous n'avez pas, mesdames, messieurs, un seul exemple où 
la force d'autorité ait été utilisée pour défendre les intérêts du 
fermier ou du métayer, 


M. Marc Dupuy. Très juste! 


. M. Hubert Ruüffe. Le Gouvernement s'est, au contraire, tou- 
jours distingué — si l'on peut dire — par des gestes aussi 
ou'oureux que déshonorants d'utilisation dgs forces de police 
conitre d'honnètes travailleurs dont le seul erime est qu'ils 
souyt des paysans sans terre et qui veulent l'application eor- 
récle, stricte, du statut du fermage et du métayase. 


M. Félix Garcia. Très bien! 


M. Hubert Auffe. Dans les cas que je connais, la force de 
l'aulurilé à toujours été empioyée à l'occasion de violations 





Lün! très Lien! à l'ertrême gauche.) 


C'est le cas de MM. Hugues, Del 
leurs col OT: s 1 groupe rai vl-SOcIa lis 


projet dont l'adoption constituerait l'arrêt de mort du 


Caillavet, Ban et el de 


e, auteurs d'u 


! 


Il 
1.1 
hdi 


Qu'on en juge. 

Sous prétexte que le statut du fermage et du mélayage n'a 
ni le hbéralisme, ni Ja couplé sse nécessaires, c'est Je retour 
pur et simple à la hberté des contrats, 


L'article 3 du contre-projet, modifiant les articles 20 et 21 du 
efatut, ramène la durée des baux de neuf à trois ans. C'est 
la liberté absolue pour la fixation du prix des fermages, c'est 
le rétablissement des prestations et des redevances. Pour le 
partage, il est prévu qu'il se fera à l'amiable, la part du pro- 
priétaire devant ètre comprise entre le tiers et la moitié de 
l'ensemble des produits. 


L'article 4 prévoit la résiliation en cas d'injures à l'égard du 
bailleur. Jusqu'à présent, il fallait des manquements graves au 
bail, par exemple le non-payement où une mauvaise exploitas 
tion constatée, Le contre-projet rendrait maintenant possible, 
avee l'agrément du bailleur, le rétablissement de la sous-Joca 
tion et de la cession du bail, par conséquent le rétablissement 
du cumul que la majorité de FAssemblée a rejeté. 


L'article 5 supprime tout obstacle au droit de reprise puis- 
que la notion de surveillance et de direction est reprise sans 
obligation pour le propriétaire d'habiter l'exploitation. 


L'article G vise la suppression de l'indemnité au preneur 
sortant en cas de résilalion judiciaire, si facile à obtenir puis- 
que l'élément injures entre inaintenant en ligne de compte. 


L'article 7 exclut du bénéfice dn statut toutes les exploitae 
lions avant un revenu eadastral inférieur à 1.000 francs, Ce 
qui revient à dire que si ce contre-projet était appliqué, 90 
ou 95 p. 100 des bénéficiaires actuels du statut seraient rejes 
tés du bénétice de fa loi du 13 avril 1946. 

L'article 8 limite la possibilité de conversion du bail an cas 
où la poursuite de l'exploitation en mélavage <erait considérée 
romme 1mpossible par Je tribunal. Done, aucune demande de 
cuziVersiun n'est plus possible, 
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Fuif | ontre-projet rétablit l'article 61 relatif aux étran- 1! Nous cormbattrons également tous Les amendements qui, « ; 


ge 
Lotul \ s le voyez, mesdames, messieurs, ce contre-projet 
Sigliif la JHfui laition pure et simple du statut, Voila où nous 
et SO | 0 t où nous discutons la proposition de Joji 
qui n est soutm 
Au f te tendance £ le à la régression par rapport 
au Slaluil € I 10 ju 13 avril 1916 n'est que le retlet 
de la polilique générale du Gouvernement, qui est une poll- 
tique de régression ile parce que c'est une politique de 
£ | l 1 } à l'ertrèn auch On ne peut à la 
foi fi] | RREL polit je Pulx ( informe aux besoins de 
Ja nation et une politiqi fondée sur l'écononne de guerre. 
C'est ! fait qu'au moment où, à la commission de l'agri- 
culture Votiot) l texl ternlant à sauvegarder l'essen- 
tiwl d per<pective uvertes pur le <tatut, Je Gouvernement 
dépo sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi visant 
à la OL in des tribunaux paritaires 
Oum connait il 6% Mpnié briévement les résultats des 
irT s {it 1 our de cassation j'au IS pal faire état de cerlui- 
de tribunaux d'arrondissement où de justices de 
| resultat uxquels ont aboutt |: décisions des 


ju 
toibunaux, on comprend loute la gravité du projel de 


On li] nil qu [RTRA" il et ensemble de fuits, en face de 
Ci po ue générale de violation svstématique de leur sta- 
tuit, le ferinit et les prélavers, par lenrs organisations, par 
leur: dirigeants, aieg puissamment manifesté leur indignation 
sous les forrmi es plis diverses : peutions, Iotions, confron- 
lations avec des parlementaires et autres marnfesiations. 

{ t c« émoliol celte indignation ainsi expraineres qui ont 
{ e leur écho à la Hinission de la ullure où siègent 
(! lil directement ave les Îravu il urs di > champs 
et «q | l'état d'esprit des pavsans travailleurs 
CL, « rl of (lé ere et dé Hvulavers, 

Ci Ù vous le ivez bien, ne cessent de demander une 
seule eh l'application stricte du statut du fermage et du 
meta dans Pesprit où l'Assemblée unanime l'avait voté en 

vril 1946, A cet elfet, parce qu'ils sont instruils maintenant 
par l'expérience, Hs ont exigé des textes clairs et précis. La com- 
Jl n de l'agriculture à travaillé pour les leur fournir. 

En pre (l textes qui vous Sont SOUrNS pal voire com- 
l1i 1, je COnsIU que les positions doivent ètre nettes et 
s voque, Elles doivent être à la hauteur de l'immense 
‘ ni ul + à l'heure actt lans le monde paysan, 
Ce dej r veut un texte clair : 11 faut le Iui donner, 

{ t pour repondre à € désir que, pour notre part, nous 
allons defendre à cette tribune quelques amendements au texte 
qui nous est soumis, Nous pensons, en effet, que certaines par- 
lie 1} el _propo n'ont ni la clarté ui la précision néces- 
NH vs 

C'est ainsi que nous défendrons un amendement éclairant 
et précisant le texte en discussion sur la queslion du droit de 
Teprist 

Nous estimons, et nous essaierons de le prouver, que le pro- 
jet actuel est un recul par rapport à la loi en vigueur. Au 
sujet du droit de préemption, nous estimons que les cultiva- 
teurs doivent avoir une priorité réeile sur la spéculation qui 
se manifeste dans les achats de la terre de France. 

Nous estimons également qu'an sujet du partage des produits, 
le texte proposé ouvre une brèche dangereuse dans le principe 
du partage un tiers-deux tiers, et nous défendrons sur ce point 
êg ent un amendement tendant à sauvegarder ce principe 
da ] intégralité, avec un amendemert complémentaire 
garantissant sur les mêines bases le partage des produits du 
cnepit 

D'autres amendements sont déposés par noire groupe, avec 
le inème souci de précision et de clarié dans les termes, au 
sujet des parcelles qui, lorsque leur culture a un caractère de 
roduction ricole, doivent relever du statut quelle que soit 
leur | \hn os également des redevances ainsi que des 
avanta icquis, sur lesquels nous voulons que l'on ne 
reviehi li alle lin is 

Voilà, mesdames, messieurs, quel sgra le souei de notre groupe 
dun vetle discussion preciston el clarté dans les termes ; et 
justement parce que nous avons ce souci, il va sans dire que 
hot ibattron ( ispositions du contre-projet déposé par 
MW. Hugi Caillavet, Delcos et leurs amis qui correspondent 
à cel è la pro] lon de loi soumise à notre examen, 











prétexte de rendre le texte acceptable par le plus grand nombre 
possible de députés, aboutiraient finalement où à nn recul pur 
rapport à l'ancien ou, dans la meilleure des hypothèses y 
statu quo. Dans les deux cas, nous estimons que nous inil 


rions au monde pavsan une amère déception, une grave dei 
lusion, 
Quant à nous, nous entendons répondre clairement, sans oui. 


voque et favorablement au désir des paysans travailleurs qui 
veulent application stricte du. statut du fermage et l 
mélavage, qu'en qualité de législateurs nous avons vo 
vole, 


Il est difficile d'obtenir plus de précision dans les textes 
qu'on n'en a obtenu dans l'article 33 qui, malgré sa préci: 
est un des articles de la loi qui a été le plus profondémert 
et le plus souvent violé; aussi, je veux profiter de mia pré. 
sence à cette tribune pour lancer un appel à tous les fermiers 
el imétavers de ce pays afin qu'ils Sachent bien qu'avant tout 
le respect du stalui du fermage et du imétavage est une qu 
tion qui relève de la puissance de leur organisation, de la 
volonté et de la fermeté dans l'exigence dure applicatio 
stricte du statut du fermage et du métavage, 


Nous estimons, nous, députés communistes, être du côté de 
l'ordre lorsque nous défendons le statut du fermage et du 
métavage, Nous nous déclarons prèts, comimne par le passé, à 
soutenir l'action des prencurs pour faire respecter; dans son 
esprit el dans sa lettre, une loi de progrès social que lé monde 
paysan a déjà reconnue comme telle et pour la sauvegarde de 
laquelle il fera tout ce qui est en son pouvoir, (Apptaud 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
ici le débat ? {Assentiment.) 


M. le rapporteur. E:t-il bien entendu que, conformément ux 
nouvelles dispositions du règlement, nous reprendrans celte dis 
cussion à la séance du matin de vendredi prochain ? 


M. le président, C'est entendu, 


— 5 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le president, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxieme 


scarnice publique : 
Réponses des ministres aux questions orales; 


Suite de la discussion: LE Du projet de loi portant amnisue 
et relatif aux condamnations pour faits de collaboration ou 
de commerce avec l'ennemi: H, Des propositions de loi: 1° de 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues, tendant à admettre 
au bénéfice de la gràce armnisliante es personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessoi- 
rement à une autre peine: 2° de M. Georges Bidault et plusieurs 
de ses collègues, tendant à amnistier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter cetr- 
taines modifications à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antinatio- 
nales; 3° de M. De<hors ét plusieurs de ses collègues, tendant 
à amaistier les condamnations, à instituer un régime de Hbe- 
ration anticipée, à supprimer lindignilé nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordôgnances des 18 noven- 
bre, 2S novembre et 26 décersbre 1944; 4° de M. Michelet el 
plusieurs de ses collègues, portant amnistie en faveur de cer- 
taines catégories de personnes poursuivies ou condamnées pour 
faits visés par les ordonnanees .des 18 novembre, 28 novembre 
et 26 décembre 1944: 5° de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant 
à accorder le bénéfice de l’amnistie et de la revision à cer- 
faines catégories de personnes, à l'exception de celles qui 
auront, par leurs agissements, provoqué l'arrestation, la tor- 
ture, la déportation ou la mort de patriotes, ou apporté à 
l'ennemi une collaboration économique spontanée, (N°s 8807, 
6156, 7734, 8329, 8416, 7708, 10292 — M, Joannès Charpin, rap- 
porteur.) 


La séance est levée, 
æ 
(La séance est levée à midi cinq minutes.) 


Le Chef du Service vole la sténographie 
de l'Assemblée naltonde, 


Paur LaIssy, 
6 0-2— 
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Jaquet. Michaud (Louis Dr 
à : à L. (à (LOUIS), Mme Roca. 
AN NEXE AU PROCES-VER BA L J pre è { Alfred x Vendée [Rochet (Waldeck}). 
uleret} ichaut (Victor\, Rosenblatt. 
DE LA Jouve (Géraud). Seine-Inférieure. toucaute {Gabriel}, 
" ï [l ra S | : \LuuDr} } 
1" séance du vendredi 3 novembre 1950. Hien toast L. | Gard 
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SOMMAIRE 
1, — Procès-verbal, 
2. — Réponses des ministres à des questions orales. 

Report de la question de Mme Marie Lambert à M. le ministre 
de là reconstruction et de l’urbanisme, et de celle de M. Duveau, 
à M. le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine). 

Question de M. Miujoz relative à l'insuffisance des crédits 
alloués pour les bourses d'enseignement: MM. Lapie, ministre de 
l'éluralion nationale; Minjoz. 

Question de M. Bouxom concernant la vente à l'élranger de nos 
ex édents d'alcool: MM. Louvel, mminislre de l’industrie el du 
commerce; Bouxom. 

Question de M. Paumier relative à la suppression du passage à 
niveau de Langon (Loir-et-Cher): MM. Pinay, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme; Paurnier. 

teport des ‘questions de M. Pouxom, de M. Coudray, de M Min- 
joz et de M. Lucien Lambert à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: MM. Bouxom, Coudray, le président. 


Report de ia question de M. Lonis Michaud à M. le ministre 
de l'intérieur: MM. Louis Michaud, le président. 


3. — Amnistie realive aux faits de collaboralion. — Suile de la dis- 
cussion d’un projet de lai. 


Discussion générale (suite): MM. Gau, Bourbon, de Raulin- 
Laboureur, Michelet, Daniel Maver, Péron, Bentaïeb, Mme Spor- 


lisse, MM. René Mayer, garde des sreaux, ministre de la justice; 
Meck, Fonlupt-Esperaber, Deshors, Albert Schmitt, de Chevigné, 
Mezerna, Minjoz. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
4, — Iépôt de propositions de li 
5. — Dépôt de rapports. 


6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


DE De 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
te jour a été affiché et distribué. 


Il n’y à pas d'observation ?.…. 
Le procès-verbal est adopté. 





ER 
REPONSES DES MIMISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour 
ulnistres à des questions orales, 


appelle les rép ises des 


Report de questions. 


M. le président. Mine Marie Lambert avait posé une question 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Mais l'auteur de la question m'avant fait connaitre qu'elle ne 
ne pouvail assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues Four la suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, repors 
ice, d'office, à la suite du rôle des questions orales, 


L'ordre du jour appellerait la ques‘ion de M. Duveau à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (inarine). 


Mais M. le secrétaire d'Etat aux forces armées m'ayant fait 
connaître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, la 
question de M. Duveau est reportée d'office, conformément au 
quatrième alinéa de l'aricle 96 du régienvent, à l’ordre du jour 
de la séance de vendiedi prochain, 


Insuffisance des crédits alioués pour les bourses 
d'enseignement. - 


M. le président M. Jean Minjoz signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale linsuflisance de crédits alloués pour les 
bourses d'enseignement, notamment dans le département du 
Doubs et le territoire de Belfort. et lui demande les nu 
qu'il compte prendre pour que les crédits nécessaires soient 
augmentés et qu'il soit donné satisfaction aux demandes de 


ures 


- bourses qui sont des plus justifites (2° appel). 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 

M. Pierre-Olivier Lapie, rnuinistre de L'éducation nationale. Mes- 
dames, messieurs, M. Minjoz me pose aujourd'hui une 10e 
tante question en voulant bien me signaler l'insuffisance des 
crédits alloués pour les bourses d'enseignement, C'est à juste 
titre que notre collègue réclame tous apaisements quant aux 
mesures envisagées pour que les crédits en cause soient aug- 
mentés et souhaite qu'il soit donné satisfaction aux dernandes 
des bourses les plus justifiées, 


Je crois qu'il faut être très franc dans cette affaire et qu'il 
convient de mettre l’Assemblée nationale au courant de la situa- 
tion, en particulier s'agissant des bourses relatives à la première 
année des cours complémentaires. Mais, auparavant, je veux 
dire un mot de Ja situation dans les lycées et collèges. 

Dans les lycées et collèges, 1.283.390.000 francs ont été consa- 
crés cette année au payement des bourses en cours, contre 
1.220.390.000 francs en 1949. Le montant des bourses nouvelles 
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— j'insiste sur les mots « bourses nouvelles », parce que c'est 
t qu'il y a eu quelques différences d'interprétation — 


à leur sujet q 

ve à 315 millions de francs, contre 233 millions en 1949. 
doit noter un léger abaissement du pourcentage 
‘cordées par rapport an nombre des bourses pro- 
recteurs: 64 p.100 en 1950, 


Cependant, OI 
de: bourses a: 
ions et le 


posées par les Corn 
contre 50 p. 100 en 195, 

\ qu t du tte différence ? Non pas à une réduction des 
crédits, mais au fait — les chiffres mentionnés précédemment 
le démontrent — que les demandes sont sans cesse plus nom- 
bre 1} en rte que la d tation bu loc taire € St devenue propor- 
tionnellement insuffisante. 

\ 11 pour le Iveci - et colle res, 


En ce qui concerne les cours complémentaires, le problème 
est plus grave et n'a pas échappé à mon at{ention; en voici les 
GOIIHIUCS, 

1946-1950, il s'est produit dans les cours 


Au cours des années 
nombre des 


coinplémental une augmentalion continue du 

L” ; ‘ < le 
élève parallèlement, une augmentation des demandes di 
bou Le effectif ont notamment passés de 175.000, au 
de celobre 1947, à plus de 200.000 au 1 octobre 1950. 

Par ailleu le pouvoir d'achat des familles s'étant amenuisé 
d'année en année, le nombre des avants droit aux bourses, déter- 
miné par les divei commissions, à crû, proportionnellement, 
bien plus que les effectif passant de 5.365 en 1947 à 21.972 en 
 & j 

Le nombre des bourses accordées ces trois dernières années 
dans les cou om ple menltaires avant pi ctre progressivement et 


iblement accru, Toutes ces bourses ont été maintenues aux 
cleves qui vienne ut d'entrer ri spe( livement en deuxième, tro1- 
slotne et qu itricine annees. 


Mais le mouvement des crédits n'ay int pas suivi l'accroisse- 
sement des effectifs, mes services ont dû, cette année, se résou- 
dre à n'accorder de bourses aux élèves nouveaux que dans la 
mesure où elles étaient rendues disponibles par le départ des 
éléves sortis de quatrième année en juillet dernier, Or, ces bour- 
évidemment, étaient sensiblement moins nombreuses que 


pes, 
celles accordées aux promotions ultérieures. 

C'est pourquoi, bien que le total des bourses de cours complé- 
mentaires n'ait pas Aiminué, le nombre — et parfois le mon- 
tant — des bourses nouvelles se trouve sensiblement plus faible 
cette année que l'an dernier. 

L'attribution des bourses est faite après un examen approfondi 
de chaque cas, successivement par trois commissions, à l’éche- 
lon départemental, régional, puis national, Finalement, la direc- 
tion de l'enseignement du premier degré accorde des bourses 
en fonction des crédits dont elle dispose et d'après les dossiers 
des candidats dont la demande a été retenue par les commis- 
sions. 11 ne saurait donc v avoir de contestation possible quant 
à l'équité de cette répartition. 

Afin de parer aux besoins de plus en plus pressants, en même 
temps qu'à l'augmentation du coût de la vie, mes prédécesseurs 
ont régulièrement demandé, à l'occasion de chaque budget, les 
crédité nécessaires et ont obtenu, jusqu'à cette année, sinon Ja 
tulalité de ce qu'ils réclamant, du moins des dotations qui 
permettaient de satisfaire les demandes dans une proportion 
convenable, Mais, cette année, une rupture d'équilibre s’est 
produite, pour les raisons que j'ai précédemment indiquées. 


Devant le danger que pouvait présenter une telle situation 
pour l'avenir de l’école laïque elle-même, mon département n'a 
cesé de multiplier ses efforts pour pallier l’état de fait dù aux 
compressions budgétaires votées par le Parlement, 


En reconsidérant fous les facteurs mis en cause, je suis par- 
venu, en procédant à une nouvelle ventilation des crédits entre 
les différents ordres d'enseignement, à accorder un certain 
nombre de nouvelles bourses, pour le premier degré tout au 
iuoins, aux candidats les plus dignes d'intérêt en raison de leur 
valeur scolaire et de leur situation de famille, 

Plus de 22 millions de francs pourront ainsi être affectés à 
4.031 bourses nouvelles accordées dans les cours complémen- 
tauires, 

D'autre part, je suis décidé — ceci déborde le cadre du bud- 
gel de 1950 — à faire en sorte que, dans le prochain budget, 
es crédits attribués aux bourses soient en rapport avec les 
besoins réels, Pour ce budget de 1951, je demanderai donc une 
augmentation substantielle des crédits de bourses, 


Ces mesures permeïtront aux cours complémentaires, j'en 
suis sûr, de jouer pleinement leur rôle traditionnel, qu'il 
ue s'agit en aucune manière d'amoindrir, contrairement à ce 


——— 


qu'on a dit dans certaines polémiques relatives aux bourse. 
laissant croire à une atiaque concertée contre les cours 
mentaires. Il n'en est rien. 

Je remercie done M. Miñjoz d'avoir bien voulu attirer L 
tion de l'Assemblée natiouäle sur cette importante question. Ja 
l'assure de mon intention formelle de tout faire pour purter 
remède à la situation qui le préoccupe, pour la France er 


al, et d'attirer spécialement l'attention de mes servic: ( « 
que des mesures d'équité viennent pallier les inconvé $ 
qu'il m'a signalés s'agissant de l'insuffisance des crédits alloués 
pour les bourses d'enseignement dans le déparkem \u 
Doubs et le territoire de Pelfort, 

M. le président, La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je remeréie M. Le ministre des explication. te 


complètes qu'il vient de donner, 


J'ai voulu, en effet, lui signaler Ja situation toute partons. 
lière du département du Doubs et du territoire de Belfort quant 
à l'octroi des bourses d'enseignement, 


Dans le département du Doubs, pour l'enseignement 
daire, 191 bourses avaient élé demandées pour des élève | 
pupilles de la nation, correspondant à un crédit de 5 millions 
15.309 francs. Or, il n'a été accordé que 154 bourses, repr 
tant un crédit de 4.248.090 francs. 


Pour le territoire de Belfort, 45 bourses ont été demandé: L 
métne titre, représentant un erédit de 732.690 francs, 41 bour<e; 
seulement ont été accordées, correspondant à un crédit dé 
612.780 francs, 


En ce qui concerne la question, évidemment plus import 
des bourses des cours complémentaires, voici les chiffres ex 


pilies 
111 bourses ont été demandées, 14 ont été RS ces w 
dire qu'un crédit de 1.812.660 francs avait été demandé et qu'un 
crédit de 250,580 francs seulement a été accordé; pour les 
pupilles, les bourses demandées étaient au nombre de 15, repré. 
sentant un crédit de 286.470 francs; les bourses accordées ont 
Cté au nombre de 4, représentant un crédit de 38.430 francs. 


Dans le département du Doubs, pour les non 


Dans ie territoire de Belfort, pour les non-pupilles, les bour.e; 
demandées élaient au-nombre de 43, représentant un crédit de 
370.980 francs; les bourses accordées ont été au nombre de 
o seulement, représentant un crédit de 48.600 francs. 


Enfin, pour les pupilles, 9 bourses ont été demandées, repré. 
sentant un crédit de 77.760 francs, les bourses accordées ont été 
au nombre de 2, représentant seulement un crédit de 
9.720 francs. 

Par conséquent, monsieur le ministre, je tiens à attirer votre 
attention — et vous l'avez parfaitement compris par avance 
dans la réponse dont vous venez de donner lecture à l’Assem- 
blée — sur l'insuffisance des attributions de bourses dans les 
cours complémentaires, en particulier, 


Une menace sérieuse pèse sur la vie même de ces établisse- 
ments, qui obtiennent généralement la faveur des classes laibo- 
rieuses et alimentent fortement le recrutement de nos écoles 
normales. 

Les effectifs des cours complémentaires — vous l'avez signalé 
— he cessent de croître et le nombre des cours complémentaires, 
ruraux notamment, à augmenté dans de fortes proportions puis- 
que, si en 1946 on comptait 175.000 élèves, on en comptait 
192.000 en 1948, et plus de 200.000 en 1949, 


Actuellement, l’enseignement porte sur quatre années et le 
nombre des élèves est très important, Vous devez en connaitre 
le chiffre exact pour cette année. Alors que le nombre des élèves 
de l’enseignement secondaire atteint un chiffre légèrement supi- 
rieur, je crois qu'on arrive à 270.000 pour les cours complémen- 
taires contre 360.000 pour l'enseignement secondaire, il serait 
désirable que la parité fût maintenue entre les deux ordres 
d'enseignement dans la répartition des crédits de bourses. 


Certes, un effort à été consenti l'an dernier pour faire face À 
cet accroissement du nombre des élèves, mais, par la suite, et 
vous le savez mieux que moi, les crédits inscrits au projet de 
budget dans la même intention n'ont pu être obtenus. 


Cependant, les demandes se multiplient en raison des difli- 
cultés matérielles de l'existence et l’on constate que des candi- 
datures sont actuellement refusées, qui présentent un intérèt 
plus grand que certaines de celles qui ont été antérieurement 
acceptées. 

Il apparaît donc nécessaire que l'effort que vous avez indiqué 
soit soutenu. Il serait cruel de refuser plus longtemps à des 





enfants de parents peu aisés la possibilité de s’instruire davan- 
































tage quand ils en affirment le désir et témoignent d'aplitudes 
intellectuelles remarquables, 


11 faut tendre de plus en plus à mettre l’enseignement à Ja 
e de tous et, pour cela, nous demandons que les preévi- 
ministérielles soient conformes aux besoins ré 1 

1 est nécessaire, par conséquent, que non seulement vos 
services — je Sals qu ils se preoc: upeut ivement de la ques- 
tion — Imais aussi les services du ministère des finances s'ins- 

rent de ce sou i. qui est, je le crois, celui de toute l'Assem- 
lée nationale, pour préparer le budget de 1%51 et que les insuf- 
fisances qui oh ete sighalées pour ceîite annee et l'année pré- 
cédente ne se renouvellent pas. (Applaudissements à qauchre.) 


Excédents d'alcool. 


M. le président. \. Fernand Bouxom demande à M. le minis- 
te de l'industrie el du conunerce: 1° où eu sont les négocia- 
tions relatives à la vente à Fétranger de nos excédents d'alcool; 
régime du carburant « essence-ak 00! » 


» à quelle date le 
pre ndra fin. 
La parole est à M. le ininistre de l'industrie et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, züinistre de l'industrie el du conumerce. 
A la première que-tion de M. Bouxom, je réponds que les négo- 
ciations relatives à la vente aux Etats-Unis d'Amérique de nos 
excédents d'alcool ont abouti à Ja conclusion de plusieurs 
accords, dont le dernier en date est du 24 gctobre 1950. 


Ces accords portent sur la vente d'un volume global de 
rès de à millions d'heéctolitres d'alcool, hvrables entre novern- 
re 1920 et décembre 1951. 

\ Ja eeconde question de notre collègue, je répondrai que, 
erâce au succès des négociations auxquelles je viens de faire 
allusion, les deux ministres intéressés, c'est-à-dire M. Edgar 
ministre du budget et moi-même, ont pu prendre un 
arrèté suspendant dès maintenant l'obligation de reprise 
d'alcool à laquelle étaient astreints les producteurs d'essence 
et de produits éimilaires depuis le mois d'août dernier. 

En conséquence, ces importateurs ne seront désormais plus 
tenus d'acquérir auprès de la régie commerciale des alcools les 
quantités d'alcool correspondant à 10 p. 100 des quantités 
d'essence qu'ils auront dédouantes pour a consommation 
depuis le 1% octobre 19%). 

Cela signifie que l'incorporalien de l'alcool à l'essence n'est 
plus dès maintenant obligatoire. 

hien entendu, les importateurs qui le désireront conserve- 
rant la facuité de continuer, jusqu'à la fin de l'année, à se 
procurer l'alcoo! dont ils: pourraient avow besoin pour assu- 
rer la reconversion de leurs fabrications. 

Enfin, je précise, qu'aucune modificalion n'est apportée au 
système actuel des su d'alcools servant à la fabrica- 
üon du supercarburant ternaire. 

Telles sont les réponses que je puis faire aux deux ques- 
Uons de M. Bouxom. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je ne puis que remercier M. le minis- 
tre de l’industrie et du cominerce de sés réponses salisfai- 
santes. 

I n'arrive pas ‘toujours que les questions postes reçoivent 
une réponse satisfaisante, (Suurires.) 


L'abus de l'alcool ne vaut rien ni pour les personnes ni 
pour les moteurs d'automobiles. Ce régime a pris fin. Vous 
répondez ainsi à la longue attente des automobilistes, et je 
vous en remercie, monsieur le ministre. 


Je souhaite que nous ne revoyions jamais plus le régime 
du carburant alcool-essence. (Applaudissements au centre.) 


Suppression d’un passage à niveau. 


M. le président. M. Bernard Paumier rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que treize 
accidents mortels ont eu lieu en deux ans au passage à niveau 
de Langon (Loir-et-Cher) sur la ligne de Tours à Vierzon, et 
notamment en septembre 1950, causant la mort de cinq per- 
sonnes, Il Jui demande quelles mesures il compte prendre pour 
supprimer ce passage à niveau particulièrement dangereux, ou 
à défaut pour prévoir une signalisation et des ruesures de sécu- 
rité particulières (2° appel). 
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M. Antoine Pinay, »1inistre des travaux publics, des transports 


et du tourisme. J'ai l'honneur de fin maitre à M. Paumiet 
qu'après enquête, il faut remonter jusqu'au 24 décembre 1947 
pou le tali C1 lreatz Ji ris \ tune {! iulet S SUFPVEenNnSs Doi 
jais 1 Seul } : Veau 1] 1 \ ( ts 

niveau ucés su 1 ligt e i I i Vi lat i h 

de Langon. 
° 

}l convient d ob eTVer que Cinq a ent Jii lu | ou 
causes par limprudence «| pieto jui & Lu t Û 
la voie san S elre assurées qu'aucun train n était en { 

Quant à l'accident du {S septembre 1950, il résult un 
concours inalheureux de rconstanct D'une part, la & 
barrière avait omis de fermer les 1 ie] \q 1 tes avant 
le passage de l'autorail, dont elle conna it l'horaire ; itre 
part, le s mat:q | i tr | - 
Uonru 

La va ti l ] en atlen- 
dant que les autoritt j'a Luiles 1 IUCIH 1 ik nent 

En fait, il s'agit 1 d'un passage à niveau particulièrement 
dangereux et les mesures prises sont de nature à rer Îa 
sécurité dans les meilleures conditions possibles, En effet, la 
sécurité est assurée par le gardiennage, par une liaison télé- 
phonique du pass T6 4 niveau avec les œaures voisine l'annorm e 
automatique des trains, Les défections du dispositif employé 
sont tout à fail exceplior elles 

Par ailleur ‘, il ippa it d fi 11e d [1 œCI la IP] ion 
du passage à niveau dont il s'agit, alors que d'a Ï res 
Où la circulation est beaucoup plus importante don t ctre 
maintenus. faute de crédits nécessaire pour leur rem! enmicril 
par des passages supérieurs où inférieurs. 

Toutefois, à défaut de tt uppre: ion, unt iutre Il 1) es! 
actuellement envisagée pou les pa ages à niveau de fréquer 
lation moyenne, Elle consiste à supprimer les barrières et les 
gardiennages et à y sub<sUtuer un système automatique d'ar- 
nonce de Fapproche des trains aux usagers de la route. Les 
essais, ont déjà eu Heu. I suftit de les étendre à un nombre 
suffisant d lie P ju ] X ri e 60 \ ] 

Pien entendu, cet « in ra général ! vec prudence, 
lorsqu'on ira ch Su | } tif de f ic { Hhenn t tri efll et 
dont les ratés éventuels jouent dans le sens de la sécu 

Cette question fera, avant toute décision, l'objet d'une très 
sérieuse élude des service e la Société nationale des chemins 
de fer francais, en ntact étroit avt le e] du contrôle 


technique des chemins de fer au minist | 


re des travaux publics 

e! di s transports, 

Telle est la réponse que je peux donner à la que posée 
par M. Paumier. 

M. le président. [La parole est à M. Paumier, 

M. Bernard Paumier, VMon-ieur le ministre, je ne ue 
satisfaire de volre réponse, 

En effet, comme vous l'avez indiqué à l'instant, plusieurs 


cédé depuis le 24 septembre 19447 sur la 


omporte plusieurs passages à niveau, 


sont sil 


Langon, qui 

Votre réponse est insuffisante, parce que vous vous bornez 
à me dire que vous envisagez pour l'avenir l'usage de nouveaux 
procédés techniques, alors que nots demandons la suppression 
de divers passages à niveau, tels ceux que nous avons signalés 


aujourd'hui. 


accidents se 
conunune di 


Plusieurs raisons ont motivé ma question orale. 


En premier lieu, l'importance et la fréquence des accidents 
sur lesquels je ne reviens pas, 


Mais, d'autre part, j'ai été saisi, comme les autres parlemen- 
laires du ce rhqponé sans doute, d'une lettre de M. le secré- 
ture geéncra ges syndicats d'initiative de Loir-et-Cher lequel 
m'a fait parvenir la résolution suivante : 


« Les présidents des syndicats d'initiative du département de 
Loir-et-Cher, réunis en assemblée générale à Mennetou-sur- 
Cher, le 3 octobre 19%, vous adressent une demande d'inter- 
pellalion auprès de M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour la suppression ou Ja signalisa- 
tion particulière des passages À niveau sur la route de Tours À 
Vierzon, passages à niveau ayant causé la mort récente de 
treize accidents 


cinq personnes dans notre département, soit 
mortels en deux ans. > 

Je n'ai pa déposé de demande d'i lati I eût, 
comme les autres, été renvovi à la suite et l'affaire n'aurait 


pas Cité évoquée devant celle Asse 
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Par ailleu la chambre de commerce de Loir-et-Cher à éga- f 
lement rendu publique une délibération sensiblement analogue Report de questions, 
en den lant que des décisions du même ordre Soient prises. 
t au nt à ‘mbre 197 , M. le président. L'o:dre du jour appellerait les que: 
Qant aux causes de 1 ry 75 Sepu nor bien. tir Ë six MM. Agé Coudray, Minjoz et Vücien Labor à 
leudez qu'eik pi ques 8.0 dti sde" hes ministre des finances et des affaires économiques. 
Tel 1 {1} DO 4% vcta | résent sur les lieux de | Mais. en l’ahs e de M. le snictre rac S . s 
barcldent © “ Le à Le 1 que c’est surtout la mau- | , Is, en l'absence de M. le ministre, ces questions so 
NE faut O ul et. que: | tées d'office, conformément au quatrième alinéa de l'art 6 
‘SR V0 Fe IUe, CREER QUE | du règlement, à l'ordre du jour de la séance de ve 
« Ja tk] 1 comporte un brusque prochain. 
viras | hilité est, d'aut part, masquée par la maison- 
uelte du garde-] M, Fernand Bouxom. Je demande la parole, 
{ ill Lt « { i hé: {atio! ue ] i- £ à 
tu ou trouvait exsciemn rpg PT Pé à | M. le président, La parole est à M. Bouxom. 
vo ju'elle a été prise en plein travers par l'autorail, » | M. Fernand Bouxom. Deux fois déjà, la question que j'a à 
Par til v a mauvaise visibilité, en raison du virage | a été, en raison de l'absence de M. le ministre, reportée à 
ès ] jue je | hien et parce que Ja maisonnetlte | du jour de Ja semaine suivante. 
parait { p . ) Cependant, je me permets de signaler que la question 
Au surplus, le passage à nivean sur Ja route nationale, aussi m'étais permfs de poser revêt un caractére d'urgence et 
bien dans un sens que dans l'autre, n'est pas suffisamment resse la catégorie de Français la plus nombreuse, ce 
wnalé, H wcident du {#S septembre qui à occasionné là ! contribuables. (Sourires.) 
{ a | j i] le n’est is à SI » P ‘ Es ù ” 5 : 
ce jer qu . Leu at ra nr y | en mere} +} on I s'agit de l'échéance, le 13 nover nbre. des impôts el l 
Lo quat \U l'avez dit vous-même, depuis Surlixe Pr06 ressive, Il mu ‘apparait que M. le ministre du } 
- ÉPRS à ' £ aurait pu nous donner des renseignements précis relatifs \ 
le 1 PEINE 27 0 échéance, de très nombreux contribuables, qui n'en sont 
\ L expliq que | e-harrière avait été sanc- leurs pas plus satisfaits pour autant, étant hors d'état di 
tionn ü1 rt bien que sa responsabilité ne saurait être face, en temps voulu, à leurs obligations. 
ni e 6 mstance puisque journal quotidien 
ñ | | ident M. Virgile Barel. À la troisième absence du ministre, vous 
\ le vérilier ] ji le la gardebarrière, un essai a été aurez le droit de transformer votre question en interpellal 
er la locomotive de secours. Bien que rt Es M. le prrme Monsieur Bouxom, je vous rappelle que 
| \ peuale qui r ut aû 1e ‘ncher le signal de Ja M. ie ministre est absent une troisième fois, vous aurez | : 
5) ss De pes NP tement le droit, = vertu du cinquième alinéa de l'artie le 96 di 
I t est do lù au non-fonctionnement de la pédale, reglement, de transformer, séance tenante, votre que:tio | 
Co te te pal | ! de ce que f’autorail en question avait interpella ion et proposer un ordre du jour au vol ) 
ju à le ] ri. l'Asserublée, 
S que faut-il faire en pareille circonstance ? M. Georges Coudray. Monsieur le président, je joins mes aber. 
Naturellement, la mesure maximum à laquelle à priori vous valions à celles de M. Bouxom en el que M. le ministre 
4 is rt { laitis Cas Con dans la plupart des aulre =, suit absent une secui ide fois. 
#“t de r iveau meurtriers. Mais <k : 
ttos | k ITUUOL Tu 's “an oh a pra are de la M. le président, Monsieur Coudr: AY, la ré ponse que je vien, da 
rois # > Il ffirait de peu l'argent pour pl cer que £ faire à M. Bouxom est égale ment valable pour vous, 
(| panneaux, pour procéder à quelques premières améliora- L'ordre du jour appellerait Ja question de M. Jouis Mic! 
Lions cs à \L. le ministre de l'intérieur, Mais, en l'absence de M 
\ r0DS, nous considérons que l'argent dépensé, non pas ministre, la question est reportée d'office, conformément 
pour la { S ns le département, par le prefet, pour : ae me alinéa de l “rip 96 du règlement, à l'ordre du 
l Voir ut Or | haut: fonctionauires de l'Allemagne ; de séance de vendre 1 pro chain. 
} { lil 11h \ Innlové Dre ! e (l 
: it. 6ié mieux employé à prévenir cel ACciCenE ñ. Louis Michaud. Ja demande la parole, 
Il « t pu en ètre de mème des dép s faite 
dans € ts particuliers de ia pr fecture M. le président. La parole est à M. Michaud, 
‘ : v 1" ] » »,1 >? H TP 
' , de de nr dues voir attentio sean À oi x bn | serait a M. Louis Michaud, Je me vois dans l'obligation d'élever, 119 
vdi RAUNS. ARS EUR RS RE TT) fois de plus, une courtoise, mais vigoureuse protestation aupies 
entre le ca! et la voie ferrée, tronçon qui suprimerait, s'il du Gouvernement. 
était t sur un kilomètre, deux passages à niveau, Celle j É : 
construction rait facile à réaliser par suile de l'absence de Depuis la rentrée parlementai e, à trois réprises, je suis fi: 
difiieu de terrain. au rendez-vous du vendredi après-midi pour que réponse 118 
il faut done prévoir d'autres mesures que celles, fragmen- gg à des DRM es Re a M. Je ministre 
taires et imparfailes, que vous envisagez dans votre réponse. de la Géfense nationale et à M. le ministre de l'intérieur. 
J'indique, en passant, que le département du Loir-et-Cher Mais, pour la nn À gr je suis obligé de constater 
n'est pas malheureusement le seul dans cette situation. Notre carence « u RENE, à 4 0 Nr 2 me ue je un dema re 
ami M. Bourbon, député de l'Ain, a évoqué, il y a six mois, de n ver ce posées à o minisire de a etiense nat rs 
semblables accidents tragiques. La semaine dernière, c'était n al et à M. le miuistre de l'intérieur sur j'äffaire Léo Figucres 
notre catnarade Barthélémy qui attirait l'attention du Gouver- n'embarrassent pas le Gouvernement. 
pement sur ces questions, Il se peut que l'on désire éluder la réponse à des questiors 
M. Bourgès-Maunoury répondit qu'il y avait eu déjà divers assez brûlantes, 
accidents et que le nombre total des tués avait été <° 64 en IL est possible aussi que je éois amené, à bref délai, comme 
1916, de 60 en 1947, de 44 en 1948, de 21 en 1949 et de 73 pour vous l'avez suggéré tout à l'heure à M. Bouxom, monsieur !+ 
les neuf premiers mois de 19%, Le nombre des tués par acci- ge! à transformer mes questions orales en une interpel- 
dent a done brusquement augmenté; et je ne tiens pas compte ation Mais je crois, précisément, que les questions orales ot 
des bleséés ni des accidents occasionnés aux piétons. élé admises par notre Assemblée pour éviter une cascade d'in- 
nn » 
Ce tragique hilar devrait amener le Gouvernement à consa- terpellations. . S ; A 
crer d'autres crédits à la suppression des passages à niveau. J estime, une fois de plus, qu il serait de bonne méthode UE 
Malheureusement, il n'en est pas ainsi Vous venez vous- le Gouvernement soit à son banc pour répondre aux dépul:s 
mèn monsieur Je ministre, de confirmer ce qu'a déclaré qui posent des questions orales et je confirme la Len n 
M. Bourgès-Maunoury, la semaine dernière, à votre place. que j'ai déjà émise vendredi dernier à ce sujet, (Applaudis:e- 
3 AK ments au centre.) 
Nous, nous continverons notre action pour que les crédits 
indispensables & ient atre à ces travaux, en les prélevant M. le président. Comme président de l'Assemblée, j'appu? 
sur Je budget de la guerre “cu sur les dépenses inutiles. votre protestation, (Applaudissements à gauche, au centre c! à 
nement con ve de défendre les aroile.) 


(Ap: laudissements à l'extrème gauche.) 





Je remercie les ministres qui sont venus répondre, 
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M. Fernand Bouxom. 1ii: bien! 


M. le président. ...mais à leurs collègues qui sont alékents, 
pnelle que répondre aux questions orales des députés 
aux un devoir de leur charge (Applaudisseme ults sur les 


mes bunces.) 


=> ee tomdé 


c- n'est pas une faculté, c'est une obligation. 


M, Louis Michaud. Je vous remercie, monsieur le président, 
— 4 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d’un projet de Hoi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la d 
é n: 1 Du projet de loi portant amnistie et relatif aux 


l mnations pour faits de collaboration où de commet 
l'eonemi:; H. Des propositions de loi: 1° de M. Louis Ro!- 
lin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au béné- 
ice de Ja grâce amnistiante les personnes condamnées à la 
dégradation nationale soit à titre pr neipal, soit accessoirement 
ne autre peine; 2° de M. Georges Bidauit et plusieurs de ses 


, 


t oues tendant à amnistier certaines € ndamnations., à ine- 
jituer un régime de libération anticipée, à apporter certaines 
] firations à la législation realive à la répression des faits 

ïtaberafion et à sanctionner les activités antinationales ; 
M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à ammnis- 
{ les condamnations, à instituer ua gégime de libération anti- 


cpée, à supprimer l'indignité eationa!e pour faits de collaho- 
1 in. délit visé par les ordonnances des 18 novembre 


ss vovembre et 26 décembre 1944: 4° de M. Michelet et piu- 

le ses coliègues portant amnistie en faveur de certaines 

ries de personnes poursuivies où condamnées pour faits 
\ ;: par les ordonnances des 1S oovembre, 28 novembre ct 
5 décembre 1944: 59 de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant 
É der le bénéfice de l'amnistie et de Ja revision à certaines 
catégories de personnes, à l'exceplion de celles qui auront, 
] leurs agissements, provoqué l'arrestation, Ja torture, la 
(! wriation ou la mort de pairi ES. 011 apporté à l'encemi une 


{ boration éc 


$:16-7758-10292). 


nomique epontanée (n° 8KU7-6156-7731-8329- 


Dans la suite de la discussion générale, Ia paroïe est à 


M. Albert Gau. Je serai bref et m'absticndrai de répéter ce qui 
té dit, d'une facon excellente, par mes collègues MM. Maurice 
Guérin et Roques, 1 


Le problème de lamnistie est, pour chacun d'entre nous, 
ua véritable débat de conscience, et j'estime que chacun de 
nous doit le résoudre avee sa conscience, et non pas en partant 
des décisions de son part. Nons devons tous respecter les 
üpinions divergentes qui se manifesteat ici lorsqu'eïles éont le 
retiet d'une conscience loyale, 

L'amnistie, disait Francois Mauriac, devrait être la pensée 
d'une gœande politique Et on fait, los grands chefs républicains 
al toujours piéconisé, accoraé une large amnisti 

L'homme du 18 juin avait assez de pouvoir et de popularité 

pour tenter ce vaste pardon et pour le faire admettre, I à 
estimé qu'il était trop tôt, Nous avons failli attendre qu'il soit 
trop tard. 
LA pacification morale du pays exige qu'on en finisse avec 
tte iræitante question. La France à trop besoin de la réconei- 
tion de tous ses fils pour tolérer plus longtemps une attitude 
soureuse qui durcit de plus en plus les oppositions. 


{ 
li 
I 


Cmq ans après ja libération, des mesures de clémence s’im- 
posent. Elles ont peut-être été retardées, je l'avoue, par les 
Campagnes tapageuses de ceux qui ne demandaient pas tant 
Ja libération des détenus que Ja réhabilitation de leur propre 
trahison, comme &i le mal pouvait du jour au lendemain deve- 
hir le bien. 

Comme j'a dit M. Charpin, rapporteur, « le pardon est une 
belle forme de vengeance ». C'est dans cet esprit que la majo- 
lite de l'Assemblée aborde le débat, 

Rien n'est plus stérile que de ressasser les haines. L'opi- 
ion française d'ailleurs, dans son ensemble, réclame des 
Riesures de ciémence et demande que lon rende la liberté et 
les moyens d'existence à ceux qui ont commis des fautes sans 
commettre des crimes. 


1 
0 


Celle œuvre d'apaisement est d'ailleurs conforme à notre 
Uradition nationale. On l'a déjà démontré, je n'y insisté pas. 


k 











0 mme mamans mme 


Il v a eu toujours des détenus politiq ! un bout d'un 
certain temps, on compre t ja | | \ fr large 
amnistie, Et c'est, je crois, li 1} t hist e 
que des détenus ! iiqu rest ( $ ] rm! { ss 


longtemps en pr 
M. Jean Deshors. |! bien! 


M. Albert Cau. loute, ui rta nom] | 4 


imnistiantes o été à lé ipre o ! . 
viduel Ma pal L 1 les ) | S: 
aux moins coupables qu'elles ont « | us en 


sommes tous pers 


IL est certain que l'ar ie p A prob! ! 
ciles, étant donné qu'on ne Va ir quel crité h 
mort à une Simple peine de prison, selon les régi [a Comme 
position des cours de justice cu la dat 


] long CIBp hotnmer d had | | 
Iission de magistrals qui, sous le contrôle du co | supé- 
ricur de la m ist iture il t établit { | [ti | Le 
d'une part, ceux qui se t trompés par te d'un jugement 
politique et auxquels l'on a trop souvent appliqué à tort | 
article s 79 et suivants du coue pénal qu l [to | 
licenc iVé l° It}l el d'autre pi | | Î 
{ Hit) 

Ainsi. ls | nr p) PE. l'on aurait évité la « 41 \ entre IX 
qui ont commis de véritables cri et les itre qui ne 
veulent pas ivee raison. être nfondu 17 une 6e 
d'hormmes 1 t du droit corun 

Il aurait fallu iVOIr le « rare d'établ { { 

J'empl 11e le mot courir parce que ci portait l'ave 1 

{ l'! | >!111! n l | , n 

l'on e gra | en ! } | { { | \'} | 

( ile en mn L l l 
toute justin hui 

{ {1 CISCTInN Lo { | lé ] ( n ( 1! | 
lier les infractions con int essentiellemu 
dé jugement politiqu vil ne faut pas co | voté 
avec la trahison. P ( ( pte | cc t pas 
tant l’érreur politique que la responsabilité moral 

Ce mélange des justes el de coup bles fait a uiourd'hui 
le législateur trouve embarra { | itht cha cet élan de 
ré I ili ition et d [à on, Peau: D, «däli cette A l bi ee, O1 { 
peur d'aller trop loin dans la voie du pardon et de la clémence. 

\ là POUF, h Î La la R { l (A ini 
divisés aujourd'hui pour le pardon 

Mais, à mon avi il Vaut mieux 7 muer de remettre un cou- 
pable er liberté que de maintenit Ur innoncent en pi DER 
surtout äprès si t! * châtiment. Lhplaudi imnents au 
('t'1 4 [2 


M. Henri Bourbon. Voulez-vous me permellre de vous inter. 
rompre ? 


M. Albert Cau. Volonticrs 


M. Henri Bourbon. Je voudrais avoir votre avis sur un fait 
scandaleux, pour ne pas dire plus, qui s'est passé hier soir à 
Paris. IL est relalé ce matin dans divers journaux, notamment 
dans Le Populaire, et à trait d'une facon directe au débat 
d'aujourd'hui. 

IL s'agit de la représentation de la fameuse pièce « Mort 
pour rien », écrite par Fabre-Luce, et qui vient de soulever à 
l'OEuvre de violentes protestations, 


M. Daniel Mayer. ! convient de préciser qu'il s'a 
« L'OEuvre », et ron du journal, 


: 
it du théâtre 


, 


M. Henri Bourbon. lies membres de la Résistance, notamment 
du M. L. N., ont manifesté leur réprobation en présence de cette 
piece portant directement atteinte au prestige de la Résistance, 


viece écrile, je le rappelie, par Fabre-Lu condamne 


gnité nationale. Et il s'est trouvé une pectatrice dans cetta 
salle pour répondre par celle phrase : « La France éternelle 
crache Sur les morts de la Résistance! » 

L'indignation était à son comble. 

Je pense me faire ici l'interprète de tous les résistants fran- 
cais, de tous les honnétes gens, en {létrissant 


vient une pareille attitude, 


M. Lionel de Tinguy, Ce n'est pas le problème. 
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Mme Alice Sportisse. Comment! ce n'est pas le probleme ? 
Faut-il pardonner à des gens coin ux-là et les atnnislier 

M. Henri Bourbon, Di: lors, je pose la que-<tion suivante at 
muinuistre de lintérieur: Allez-Vous per tre que, Ce SOIF, celle 
pièce puisse être vue à nouveau par les Parisiens dans le théà- 
tre de l'OEuvre ? Allez-vous permettre, au moment où nous dis- 
culous de telle Joi d'aronistie, que soit sali l'honneur de la Résis 
tance. l'honneur de nos morts, des combattants de 1959-1945, 
celui des veuves et aussi des fis de fusillés ? 

En tout cas, c est jà ui belle illustration de Fétat d'esprit 
(l olHaborateu Nous nstal qu'avant méme que ce 
débat ait ] fiu, la collaboration, encouragée par l'attitude de 
certi l‘putés, ea parti r de M. Deshors.. 

M. Jean Deshofs. Je n'ai jamais sali ja Résistance ni encou- 
ragé la trahison, 

M. Henri Bourbon. n'attend pas d'être amnistite pour 
recommencer lapdogie de Ja lrahison. 

Je tenais à livrer à vos réflexions ce simp'e fait. (Applaudis- 
sements a l'ertrème gauche.) 


M. Etienne de Raulin-Lahoureur. permettre, 


Voulez Vols pre 
Jnonsieur Gant, d'intervelur à Inon ? 


tour briévement ? 


M. Albert Gau,. \ 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je suis au courant de linci- 
dent qui ent d'être signalé et je prend: Ja parole, Doi pas 
seulement en tant que parlementaire, mais encore, si vous le 
voulez bien, comme membre du comité directeur du mouve- 
tuent de bhheration nationale. 

I! est évident que les paroles rapportées par notre collègue 
M. Bourbon, ne peuvent être tolérées dans notre pays, qui a 
toujours eu le respect de la mort. 


M, Virgile Barel., Elie: ne ceraient pas prononcées, s’il n'y 
AVAIl pas Un chihuat favorable. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Nous les réprouvons, quel 
que soit le ban lequel nous celle Assem- 
hlée, Parlant au nom de tous jes résistants français, en mon 
hom personnel ef, je puis le dire, au nom des résistants chré- 
liens que j'ai connus dans les maquis, je tiens à souligner que 
ces paroles sont absolument jinadmissibles et contraires aux 


sui siégeons dans 


traditioe s de notre j'a vs, 

IL est encore plus inadmissible que l’on ose employer les 
termes de « France éternelle » pour dire que l’on « crache » 
ur les tombes des morte, quels qu'ils soient, Sachons au moins 


mort, C'est une tradition francaise. 


tenais à faire 
[rés nent! très 


Tespt le la 


Je 


uen 


entendre cette protestation jimmédiate- 


inen 1) 


M. Albert Gau. Ce point ne soulève aucune difficulté. L’As- 
cemblée est unawime à réprouver de telles attitudes et nous 
pouvons ajouler, à l'adresse de ces gens-là, qu'ils sônt en 
grande partie les responsables du retard intervenu dans le 
vote d'une loi d'amnistie, car s'ils avaient pensé davantage à 
leurs frères qui souffrent dans les prisons, ils n'auraient pas 
voulu réhabiliter les fautes, ils auraient pensé surtout À leur 
rendre la liberté, Ce sont eux les responsables de ce retard. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Edmond Michelet, Mon-ieur l'abhé Gan, voulez-vous me 
perweitre, à mon tour, de vous interrompre ? 


M. Albert Gau. Je vous en prie. 


M. Edmond Michelet. Je signale simplement que l'article 26 
du projet que nous avons à débattre prévoit précisément des 
élues très sévères pour ceux qui, comme la personne à 
aquelle on vient de faire allusion, se sont comportés d'une 
manière indigne à Fégard des membres de la Résistance. 


M, Daniel Mayer. Ce débat crée quand même un climat qui 


les encourage, 
M. Edmond Michelet. Je le répète, des peines sont prévues 
pour Cia. 


M. Daniel Mayer, Parlons donc d'autre chose. 
M. Albert Gau. Monsieur Daniel Mayer, nous pouvons avoir 
des opinions divergentes sur ce problème. 


M. Daniel Mayer. Je m'excuse de vous interrompre, Imnais je 
simplement à l'adresse de M. Michelet celte idée, pro- 
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fondément ancrée en moi, que le présent débat crée un clin 
qui encourage jes gens livrant à de leHes exactions que 
cependant, nous €n sommes convaincus, tout le ; 
condamne. 


sc 


Inohde 


M. le président. Ce n'est pas douteux, 


_ M. Daniel Mayer. °°! la raison pour laquelle le groupe «4:38 
Este regrelte que ce débat ait été engagé. 


M. Aibert Gau. Sur ce point, nous ne sommes pas d'accord 
Chacun s'exprime de ficon différente. L'essentiel est d'être 
loyal. d'estime que ce débat ne vient pas trop tôt: je 


iu cogtraire, qu'il ne soit un peu tard pour l'abæder. 


En tout cas, larmnistie est d'autant plus urgente et devriit 
êlre d'autant plus large que Fon a méconnu la vieille : 
selon laquelle on ne peut ètre à la fois juge et partie. 


Certes, les résistants avaient le droit d'être présents au procis 
Comme accusateurs, mais ils n'auraient pas dû y participer 
comme jurés. Pour qu'un jugement soit impartial, il ne faut 
pas que le juge soit, con<sciemmient ou inconsciemment, souris 
à des passions personnelles, même très nobles, ou à des pres. 
sions exicrieures. 

Lors de la discussion du projet de loi sur les voies et moyens 
j'avais proposé, avec l'accord du ministère des finances, la sup 
pression de la surlaxe de 10 p. 100 sur tous les impôts des 
indignes nationaux. Permeltez-moi, à ce sujet, de sortir des 
généralités pour entrer un peu dans le concret. 

Celle surtaxe résultait, je crois, d'un amendement commu 
niste qui dut être adopté par surprise dans une loi de finantes, 
A mon avis, celte disposilion est aussi absurde qu'injusle. I! est 
anormal que le législateur aggrave des peines déjà prononcées 
par des tribunaux, J'espère que le texte que nous discutons 
mettra fin à cette anoimalie, 


M. Yves Péron. Me permetllez-vous de vous interrompre ? 
M. Albert Gau. Volontiers, 


M. Yves Péron. Vous faites aïlusion à la majoration de 
10 p. 100 appliceble, pendant la durée de Jeur peine, aux 


condamnés à l'indignité nationale. 


Il s'agit effectivement d'un amendement communiste, que j'ai 
eu l'occasion de faire inclure dans la loi de finances de 196. 
Mais quant à l'effet de surprise, je vous prie de vous adres<er 
au président dn conseil, qui était à l'époque ministre des 
finances, qui a accepté cet amendement en séance publique. 

Cela démontre qu'en tout état de cause on avait en 1946 une 
autre conception de la justice et qu'on n’était pas encore amené 
à donner des contre-parties au réarmement de l'Allemagne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Albert Gau. Je maintiens que le législateur n'a pas à 
graver les peines prononcées par les tribunaux, 


‘en dirai d'ailleurs autant des sinistrés qui sont frappés de 
l'indignité nationale et auxquels Ja loi retire tout droit à l'inderm- 
nisation pour dommages de guerre, 


Quant à l'indiguité nationale, j'espère qu'elle sera supprimée 
sans distinction de durée de peine. En effet, la plupart du temps 
elle à été appliquée à titre de peine principale, lorsqu'on n'avait 
rien de tes précis à reprocher aux inculpés. 

Elle frappe d'ailleurs très inégalement les individus. Pour 
certaines categories sociales, elle ne détermine aucune gêne 
iüatérielle, mais pour d'autres, elle apporte réellement ja ruine, 
les privations et la misère au foyer. 

Comme l'a si bien dit mon ami M. Roques, la question v<t 
de savoir si un homme qui n'a commis aucun acte coupable 
en dehors de sa déclaration d'appartenance doit être marqué 
d'un stigmate infamant., Nous n'hésitons pas à répondre: Non. 


Il est un autre illogisme qui heurte en nous le sens de la 
justice et de l'égalité, De nombreux fonctionnaires et agents 
des services publics révoqués ont été par la suite reconnus 
non coupables, Puisque les faits qui leur étaient reprochés et 
qui avaient motivé leur révocation ont été déclarés inexistants, 
leur réintégration et le rétablissement de leurs droits à pension 
s'imposent. Et, dans ce cas, l'exigence de la justice doit passer 
avant toute considération financière ou avant tout souri de 
reclassement difficile. 


Le problème de l'épuration administrative est évidemment 
très compliqué, C'est peut-être pour celte raison que la com- 
mission de la justice n'en parle pas, Cela regarde la coms 
sion de l'iutérieur, 
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certes, la réintégration d’un fonctionnaire épuré est snscep- 
tible de faire exclure celui qui est en place et qui n'a pas 
démérité. On risque ainsi de commettre une nouvelle injustice 
à l'égard d’un innocent. I appartient à la commission de l'inté- 
sieur de trouver dès maintenant une solution équitable, 


J'espère qu'une amnistie très large sera votée par la majo- 
rilé de cétte Assemblée, Le projet actuel, à mon avis, est 
trop étroit, La France ne doit pas être moins généreuse que 
Ja plupart des nations, qui nous ont devancés en preaant des 
snesures d'apaisement. N'imitons pas Franco dans le refus 
d'une grande réconciliation nationale, 


N'est-il pas significatif, d'ailleurs, que M. Georges Bidault, 
ent du Conseil national de Ja résistäece, ait pris, depuis 


résid 
LA certain temps, l'iniliative de cette «œuvre d'apaisement 
C'est la preuve que lamnistie n'est pas un abandon des prin- 
cipes de la Résistance. 

Au milieu des tristesses des temps présents, la France à 
besoin plus que jamais de l'union de tous ses fils. L'opinion 
publique, plus calme, est maintenant capable le regarder ce 
probléme sans passion et souhaite plus que Jamais une solu- 
ton d'apaisement. N'attendons pas qu'il soit trop tard. 

Un vieux proverbe hindou dit: « Quand la haine répond à 
Ja haine, quand done s'arrétera la haine ? » Mon colléegue et 
ami M. Roques citait la devise de note camarade Mare Sangnier: 
« L'amour est plus fort que la haine ». Eh bien! celle devise, 
ous la faisons nôtre, 

Ce sera l'honneur de notre législature d'avoir accompli une 
belle œuvre d’apaisemeet, conforme à notre civilisation. Cette 
civilisation, ne l'oublions pas, est pétrie par vingt siècles de 
christianisme, et pour elle la juetice est inséparable du pardon. 

En faisant cela, nous contribuerons à ce que j'appellerai la 
vraie révolution; car, pour nous, la vraie révolution est celie 
qui tue Ja haine et qui établit l'amour et la fratérnilé entre 
tous les hommes, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bentaïeb. 


M. Mohamed Bentaieb. Mesdames, messieurs, dès la déclara- 
tion de guerre, en 1939, la France à fait appel à l'Algérie qui, 
pour la défense de notre chère patrie, a mobilisé tous ses 
enfants, sans distinction de race ni de religion. Et l'Algérie a 
payé un lourd tribut à la défense nationale, 

Je me propose d'entretenir l'Assemblée de faits qui se sont 
produits de 1940 à ce jour. 

lu 1910, le gouvernement de Vichy qui, pour tous les tribu- 
naux, toutes les cours de justice francaises, était P'Elat fean- 
cais, c'est-à-dire représentant le pouvoir légal, à demandé à 
l'Algérie de lui fournir une aide en main-d'œuvre pour travailler 
dans les usines de la métropole. 


Une cinquantaine de musulmans sont actuellement détenus 
à Fresnes, sous l'inculpation de collaboration. ‘Trente-cinq 
d'entre eux sont accusés d'avoir fait partie de la légion afri- 
caine, organisme créé par le truchement de Bony et Lafont 
pour contrecarrer l'action de la Résistance, et dont une propa- 
gande savamment orchesirée a permis le recrutement. 

Or, lorsqu'ils ont été enrôlés, ils ne connaissaient pas la 
véritable activité de cette légion et ils croyaient part pour 
travailler dans les usines ou assurer la surveillance de hati- 
ments occupés. Envoyés à Tulle, Périgueux, Sochaux, Monthé- 
liard, bon nombre d'entre eux s'évadèrehñt. 

La majorité des musulmans recrutés en Algérie en 1942, sous 
le signe de la relève, ont été embrigadés de force dans l'orga- 
nisation ‘Todt où ils étaient soumis à des travaux extrêmement 
durs auxquels ils n'étaient pas habitués. Illettrés, encadrés par 
des Français, ne connaissant ni la véritable activité, ni le but 
réel du la légion, ils se sont laissés entrainer. 

Les charges relevées contre les trente-cing musulmans déte- 
nus depuis 1944 sont essentiellement leur appartenance à la 
iégion africaine. Deux ou trois seulement se seraient, selon des 
témoins à charge, rendus coupables de brutaiités. Tous ont été 
déférés devant la cour de justice, mais attendent encore leur 
comparution. 

Mesdames, messieurs, je vais vous dire comment on a enrôlé 
les musulmans dans cette légion africaine créée en 1942 par 
le gouvernement de Vichy. On a demandé aux musulmans de 
venir saluer le drapeau tricolore et, en masse, les anciens 
médaillés militaires, les anciens tirailleurs, les anciens combat- 
tants français musulmans sont devenus légionnaires. Seuls ne 
le sont pas devenus ceux qui ont été refusés par Vichy qui 
roclamait que quiconque n'était pas légionnaire n'était pas 
‘rançais, 
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Lorsqu'on leur à demandé de venir travaille | lan + 
poie, Lis ont accepté parce qu Hs éluient miséreux, presque sans 


vètement et qu'ils espératent pouvoir envoyer quelques sous 
à leurs parents, La plupart d'entre eux étaient chargés de 
! ] i [l 


famille. Beaucoup avaient ou six enfat laut ies 
parents souvent très âgés . 

Généralement s hommes ont € rrèl \ la , 
calomnies où parce qu'ils avaient vendu quelques ] 
salaud ou d'artichauts aux Allemands 

La situation créée par leur arrestation a suscité un vif mécon- 
lentement en Algérie, Beaucoup d'entre ceux qui ont été arrèl 
appartiennent à des familles maraboutiques très influentes, 
à des familles animées de sentiments français qui se démandent 
pourquoi leurs eafants sont encore incarcérés et cela sans aucun 
motif. 

Lorsqu'en 1939-1940 on à fait appel aux musulman CeUX 
qui ne répondaient pas à Fappel de 4 nalon éluent traites 
d'anti-Francçais. 

Arrivés à Paris, ils furent soumis à une dure contrainte 
morale et subirent saimmédiatement le joug des Allemands qui 
occupaient la « pit ile, Crovez-Vvous que ce ne S ne 1 [a 
contrainte ? 

On les hab Ila, a leur donna des armes et ils furent encadre s 
à la fois par des Allemands et des Français qui, à l'époque, 
avalent pris le parti des Allemands 

Est-il besoin de dire que ces musulmans 1llettrés ne connais- 
saient rien à la politique ? IS ont été arrêtés. On les accuse 
d'avoir collaboré avec Jes Allemands, d'avoir assassiné des 
résistants, Comment peut-on soutenir pareille accusalice ? 


Je vais me permettre de faire une comparaison: lorsque Ja 
guerre éclata au Maroc, à l'époque d'Abd el Krim, la France 
tit appel aux Algériens, Parmi eux, il y avait des engagés 
volontaires qui furent encadrés par des soldats francais. Dans 
ces conditions, ces musulmans francais n'ont-ils pas dû braquer 
leurs fusils vers des musulmans marocains ? 


De même, en 1944, dans la légion étrangère, à Sidi-Bel- 


Abbès, il y avait des Allemands, Encadrés par des soldats fran 
çais et commandés par des officiers français, n'ont-ils pas ét 
obligés de tourner leurs fus Is contre leurs frères allemands ? 


à 
{ 


Je vous pose la question: peut-on vraiment dire que ces 
musulmans ont été des volontames ? N'y a-til pas eu, de toute 
» 


évidence, une contrainte exercée sur eux ? 


t 


. Je pose la question à notre cher ministre de la justice qui, 
je mea réjouis, est député algérien, et je dis, en passant, que 


. l'Algérie est fière de vox un député algérien garde des sceaux, 


Répondez-mot, monsieur îe ministre: est-ce que ces MS Ue 


mans n'ont pas été trompés ? IS étaient miséreux, ils ont été 

forcés par le gouvernement de Vichy à venir en France et ils 

ne pouvaient qu'obéir, On leur avait dt qu'on avait besoin 
' 


d'eux pour travailler dans les usines, mais, en réalité, on les 
a habillés en soldats et on e'est servi d'eux. 


Nous sommes saisis aujourd'hui d'un projet d'amnetie. Mes 
chers collègues, ne donnons pas l'impression db vouloir nous 
montrer plus puissants que le bon Dieu lui-même. Le Créateur, 
avant même Ja naissance d'Adam et Eve, n'a-t-il pas prescrit 
l'amnislie et le pardon ? 

D'ailleurs, je ne sollicite pas le pardon pour des coupables, 
IL s’agit d'innocents. La plupart de ces pauvres musulmane 
arrêtés sont des illettrés; ce sont des enfants des campagnes, 
des paysans qui, sans doute, n'avaient jamais vu un train ni 
un avion, n'avaient jamais traversé un boulevard pavé et ne 
connaissaient pas les Allemands. 


Je le répète: lorsqu'on les à envoyés en France, on leur à 
dit qu'ils partaient pour aider Ja nation française. En arrivant, 
ils ont vu qu'ils ont été trompés, mais ils ne pouvaient plus 
rien faire. 

Il est regrettable de constater que, dans cette enceinte dès 
que l'on parle d'amnistie, les députés font preuve d'une étrange 
contradiction. I suffit qu'à gauche on dise non pour qu'à droite 
on dise oui et vice versa. Cela, le peuple français le saura. Je 
suis certain que si l'on organisait un referendum, 80 p. 100 de la 
population française se prononcerait pour l'ammnistie et le 
pardon. 


Je ne suis pas monté à cette tribune pour vous parler de 
l'amnistie eur le plan juridique, Je ne suis pas un juriste, je 
ne suis pas un professeur agrégé et je ne connais pas le latin, 
et je n'hésite pas à rendre hommage, à cet égard, à la science 
de M. René Mayer, quoique il ne soit pas partisan d'une amnistie 
totale. Mais j'ai confiance en sa sagesse, 




















où la France est menacée, je vous demande, 
de penser à ces mueuirmans qui se bal- 
demande 


frères 


Au momerit 
mesdames, 1n°ésieurs, 
tnt pour elie en Indochine, En leur nom, | 
| faveur de 


vous 


leurs 


de voter une mesure de ciémente en 
arrêtés. Comment pourriez-vous la refuser, lorsque le Créateur 
Jui-méime à pr le pardon ? 
D 1) ilimans engagés volonla nt élé en yes en Indo 
ch NL le 240 Ï bre eux sù tombes 
Mme Alice Sportisse. |! mt volontaires de la mème manière 
que l'ont él ux (| \ légion af ine, c'est-à-dire en réalité 
« il! jt 4 } nté 
M. Mohamed Bentaieh, Au nom dr anciens rombattants 
l ENEE ] | Il X qui ont tomb au ch [NP d'hon 
ir en 1940 pour la fe) le la France, je vous demande, 
té de libérer PAU gens qui ont ‘élé 
tri e ff lans la métropole, soi-disant pou 
l'a lit lu11isS 
En mai 1940, il y avait à Verdun trois régiments de spahis, 
trois régiments composés de musulmans africains, Savez-voué 
wmmbic l'homrni t1 | | (10 Africains et leurs 
officiers français Ÿ Quatre-vingi quatre! Tous les autres sont 
1Csi Ce ir le champ de balaille. 
J 1} ile \ ter, l° i (l r'! i4 Fe dans le Pas le 4 il y, les 
touibes des Inusultnat morts pour la France, Savez-vous que 
tombes couvrent une superticie d'un demi-hectare ? 
Los musulmane ont fait largement leur devoir à l'égard de 
la France, S'il y a, actuellement, en prison, des hommes qui 


trompés et amenés en France par la force, n'oubliez 
pas les centaines de milliers de mus mans qui, en 1914-1918, 
1939-1910, et aujourd'hui encore, ont combatlu et combattent 
Francais. 


ont { te 


côte à côte avec le S 


Songez aux familles de ces pauvres gens qui, depuis 1940, 
ne les ont pas vus, Je vous J'ai dit: la plupart d'entre eux sont 
pères de cinq ou Six & les autres ont des vieux parents. 

Des musuimans africains ont été entraînés dans cetle aven- 
ture. 11 y a eu des résistants, Nous respectons la Ré<etance. 
En mon nom personnel, et au nom des musulmans d'Algérie 
et d'Afrique du Nord, je dis à la France notre protectrice, qu'elle 
a tout avantage À conquérir les cœurs el à pardonner piutôt 
qu a maintenir en prison quelques vichimes égarées, 


nfants : 


Avec le recul du tempe, certains délits revètent le caractère 
de fautes vénielles, H en est ainsi de certaines condamnations 
prononcées en Algérie peadant la guerre pour de prétendus 
protits Hlicites, et cela très fréguemiment, d'ailleurs, sur la foi 
calomnatrices, Elles méritent 


de dénoncialions purement 


aujourd'hui d'être amnistiées, 

Beaucoup de musulmans ont été frappés parce qu'ils avaient 
neglige de tenir une complablilé à laquelie is n'élaient pas 
accoutumés, beaucoup ont été punis parce qu'ils ignoraient 
totalement les règies généralement en vigueur en cette matière, 
habitués qu'ils étaient à respecter de préférence les usages tra- 
ditionnels et fanuhaux. 

Je 12 souligne avec force, il ne s’agit en aucun cas de com- 
mereants avant tratiqné avec l'ennemi. Comment l'auraient-ils 
fait, d'ailleurs, puisque jamais l'ennemi n'a occupé l'Algérie ? 

Nos collègues communistes parlent souvent de la cinquième 
couvre, La cinquième colonne, c'est celle qui est en train de 
calomnier la France et jui tire dans les jambes. 

La plupart du temps, lorsqu'un musulman vendait un cheval 
ou les bijoux de sa femme, pour acheter quelques mètres de 
terrain où une maisonnetle, on l'accusait d'avoir réalisé des 
protits illicites el on Je metlait en prison. 


Expliquons-nous. Vous nous dites: « Soyons unis, nous 
soinines avec vous ». Et puis, vous nous mettez en prison et 
vous vendez notre bien. 

S'il y a quelque chose qui nous soit absolument insuppor- 
table, c'est la pratique de la saisie. Cette race chevaleresque 
— ne dit-on pas, en effet, de l'Arabe qu'il est chevaleresque ? — 
à laquelle je suis fier d'appartenir, n'admet pas la saisie, qu'il 
juge particulièrement infomante. Quand un musulman est 
saisi, 1l est couvert de honte et il n'ose même pas traverser 
le marché. 

Voilà pourquoi, mes chers, collègues, je vous demande d’être 
Jarges et de vous montrer cléments envers tous ceux qui le 
méritent. C'est écrit dans le Coran: Allah, Dieu nous a prescrit 
le pardon. 

Dieu a dit dans le Coran: « Celui qui ne pardonnera pas lors- 
qu'il aura la possibilité de pardonner, connaîtra les péchés et la 
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dureté de celui qui souffre, et celui qui souffre prendra la } 
de celui qui l'a pardonné, » 


Or, inonsieur le garde des sceaux, au moment où nous €) 
sageons une Inesuie de clémence, songez que depuis cinq ; 
ces gens ont déjà payé; parmi eux, il y a des innocents, ji! + à 
aussi ceux qui ont commis des fautes. 


Mais pelisez-VOous qu'il soit bon que la France soit dix 
comme elle l'est acturllement ? Nous avons beso'n de Ja p 
grande France, unie avec tout son empire. On n’a pas le «| 
le diviser la Frante. 

de regrette infiniment de ne pas avoir fréquenté Je 1 
comme M. Depreux ou M. le garde des sceaux, car je pour: 
appuyer ma démonstralon sur des exemples tirés 
le ia France. Mais je n’en ai, en fait, nul besoin, je 
nnais le Coran et cela me sufltit, 


dors 


l'histoire 


Si la France copiinue à faire des martyrs et des mécontents, 
quand le rassemblement de tous les Français se réaliserat ;l 
pour une union si nécessaire ? Envisigeons donc Je pardon et 
éviions de faire état de nos rancunes pour des fins électoral 


Vous le voyez, je parle avec mon cœur. Je n'ai pas besoin : 


papier, je le dis à mes amis commumistes (Sourires), parce q 
vérité sort toute seule, (Applaudissements au centre el 
/ tn \ 

trotit 


Des gens de chez nous sont en prison pour avoir obi 
ht de Vichy, Alors, je pose la question à M. le pr 
sident de la connniss'on: le gouvernement de Vichy était il 
iliégal où était} légal ? Chez nous, les gens sont disciplinés, 
ont obéi au gouvernement français. 


Monsieur le président Herriot, à vous pour qui j'ai beaucou 
d'estime, j'affirime que tous les matins on salue en Algérie | 
l'os couleurs, Et nous, musulmans, quand nous avons re: 
l'ordre de mobilisation générale, nous avons obéi en masse 
l'appel de la France, aucun de nous ne s'est dérobé,. 


\ Alger, à Bône, à Oran, les musulmans se sont embarqués à 
destination de Marseille, d'où ls ont été jimmédiatemer! 
envoyés en première ligne, face aux Allemande. Is sont par! 
eans se demander si le gouvernement qui décrétait la mobil- 
sation était ou non légal. 

S! le gouvernement de Vichy était légal, nul besoin d'amni-- 
üe. S'il était Hilégal, et les tribunaux nous auraient condamni 
en cas de refus au nom de lElat français, j'estime que nou: 
n'avons fait qu'obéir à un ordre, non pas de Pétain, non pas 
de Vichy, mais de la France. 

Ne nous mèêlez pas à des querelles et à des rancunes person- 
nelles, Nous sommes }es enfants d’une chère nation qui est 
la France, je pardon doit être envisagé totalement pour nous. Il 
ne doit pas y avoir de divisions, (Applaudissements au centre 
el à droite.) 

Je vous demande de ne pas songer aux problèmes électoraux, 
de ne pas penser à tel ou tel parti, qu'il s'agisse des comimu- 
nistes, des P. R. L., des M. R. P. ou des radicaux. Notre pensée 
doit aller à ceux qui sont en prison et qui ne sont pas seuls à 
souffrir, puisqu'ils ont des parents, des amis, des enfants, Der- 
ricre un condamné, souffrent parfois quarante personnes. 


L'aministie est devenue une question électorale. Mais qui 
l'emportera aux élections ? Ses partisans on ses adversaire: ? 
Qui ie sait ? 

bes socialistes, des comumuaisles sont en prison, et je fai: 
appel à vous tous, mes chers collègues, avec des paroles qui 
montent de mon cœur. 

Je n'ai rien inventé, j'ai dit la vérité, j'ai dit ce que je sais. 

Ce projet, le Parlement le votera, à la demande du Gouverne- 
ment et vraisemblablement de tous le pays, comme un appel 
solennel à l'union de toutes les volontés et de toutes les éner- 
gies, pour le salut commun de toutes les valeurs nationales, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, le problème avec lequel est confrontée 
l'Assemblée nationale est un problème moral difficile et grave, 
doublé d'un problème juridique ardu, peut-être même de plu- 
sieurs. Mais ce qui est certain, c’est que devant l’Assemblée 
nationale et depuis quelques mois déjà, ce problème est posé. 


Je n'ai pas besoin de rappeler longuement que, dans tous les 
débats d'investiture qui ont eu lieu dans cette enceinte depuis 
le mois d'octobre 1949, cette question a été discutée. Elle l'a 
été pour la première fois, je crois, lors de l'investiture de 
M. Jules Moch, le 13 octobre 199. Elle l’a été de nouveau Le 
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Lorsque le projet fut étudié au point de vue juridique, je ne 
manquai pas de m'en entretenir avec les mouvements de 
résistance qui me le demandèrent, notamment Je mouvement 


national judiciaire dont on sait la composition et x valeur, 


on octobre, lorsque j'ai eu moi-même lhonneur de solliviter En effet, si le projet de la commission est plus large sur cers 
” }° t; } i À - 
mvestiture de l'Assemblée nationale. tuins points que celui du Gouvernement ir quelques autres 
Cotte fois d ailleurs. je le note en passant, }a question a po P LA rirt , 1! t plu re: t | hi au que IA 
sé dl itée dans la déclaration ministérielle el mène. À une CON si ji à LL L le Sy sté m * dun proje f nl ur EL armnistie 
à f heure où il faut prendre toutes ses responsabilités, comme on lu OIL pou ge gr pr tt ner + LAS Cas, er Sn 
1 « 11 , ty T t P ! ) " 
“ous l'a rappelé, je reven lique celle d'avoir été Le premier Mae En uaiviIaucue par dt À tauu Prius 
aui, dans une déciaration d'iuvestiture affichée sur tous He repre ! 
PA rs de France, à dit ce qui suit: Ce système à lun! or nrir et c'est i que 
« Le politique d'apaisement s'impose en d'autres secteurs Y # A ù M cœquet tan 
; : t unnbre ] li! pl 1 
au-si. Je songe à ces mesures d'ammnislie el de clémence déia nompre dora 1 L ur ju À parut 
étudites par les précédents gouvernements. I y à des fantes Si je me permets d'intervenir À ce moment de la di «jan 
1! «xpiabies, pour lesqueiles aucure ten { [ a. iu<te ce es! parce que rt ne ni { peut-ctri pius u 
rieur des jois n'est Corn evable., Mais li Y à aUssEt tk egares, que la ma été » (4 qu'ici antrer qu'on à évoqué à 
des jeunes, auteurs d'infracthons de gravité moindre, victimes cette tribune un grand nombre de queslions qui en réalité ne 
rualheureuses d'intluences coupables, auxquels il convient de sont pas post pat rojel 
nermettre, sous certaines conditions, le relour à une vie civique 1 L ; 
îs, et professionnelle normale. » Vs. ag > à Dshn : er: 
” l 3 hs pable mnt ele tro | pa 8 | | clenus 
Ouelques jours après, M. Georges Pidault, dans sa déclaration tron rterni n* TR DRE ES à 
: uelques j M. Georges Pidault, du pi lon 

| d'investiture, disait: de la grâce ou de la Hbération conditionnel] 

« Je n'ai pas élé le dernier à annoncer que le temps de Ja Pour lé : | | e qu era da: \ vie 
Jémmence est venu. In Y à plus Uuour la nation int0rel à ajouter civile lins vié | | «t it | 
aux délais pour fixer ce qui peut être cuslié, et l'oubher, » nës à la dégradation nafionale, le sort de ceux auxquels une 

À bn P ” ry in virliin lh nation cire ur vendre do ‘ ; ta 
ë Ce prob'ème fut traité également dans les débats d'investi- CL. € part - la nation césire voir rendre des } bilités 
" ture de M. le président Queuille et de M. le président René qe TECIASSEMEN. 

re lleven. Je Fai dit déjà et je le répèle, c'est essentiellement une 
. : » , , À - + L istie ue lasse C { { (| { s ll V l TUE) , h n l 
Chaque fois qu'il a été ahordé. c'est à des majerités crois- means Li yh UT EURE" EURE GS REODONES. Der Le ou 
suntes, vous vous le rappelez, mes chers collègues, que ces pe une . D un ut U  ECLUI ICO Lait 

ha 215 ! : , ER gniie hHailonale et Le-1n e. Soil ! f ) )! 
* déclaratioss ont été approuvées.  étuit dons tout natuiel que de tténn < Ps gr “DE as pe ne "+ Prin : VE 
ei le garde des sceaux du gouvernement de M. Georges Bidauil 42 tr rene € "1 D in Pie à +, nl \ COR: -ptedes <+ 

- ES déposal au mois «e décembre 1549 un projet eonçu suivarl y D \Lo Lu SOS. De 2 e DER parlait 

Fe A : ‘ «fi ; . Jules Moch le 15 octobre 1949. 

les principes qu'il avait eu l'honneur de définir Jui-mêime, à Li 

$ et qui d'ailleurs S mspirail des prapositions parlermenta es C'est essentiellement cela qui t l'objet du débat. Le pro- 

à antérieurement presenives, notamment de celle qui portait la blèume n'est pas icliement di iVu)ll nubien il v aura de lil 

% sorature du président du conseil d alors, rations que d voir quell ra, dans fa vie du pays, la place 
À E a , : FOUT uridique el st le eux qui ont été frappés de cette nvoîine 

Fe Ce projet fut. je le rappelle, déposé à un moment où Île As | PEN 

& consell des nini-tres comprenait envore des membres de ton: \ la € lie} i i<t lo « idrai \ catte 

: les groupes actnel!ement représentés au sen du gouvernement occasion, définir leusemble des problèmes tel qu'iis se posent 

qui est sur ces bancs en réMilé, objectivement, et non pas mme on les a quelque- 


fois puses d'une Hhatitere lan que, Ji respe le d'atileurs 
celle passion hacun de ceux qui se sont 
exprimes, Si je l'apprécie un peu moins quand elle prend une 


forme systématique et uniforme. 


dans la personne qe « 


la fédération nationale des atciens de la Résistance et le Je voudrais, par quelques chiffres, montrer quelle est la 
comité d'action de la Pésistance, Situalion présente de la répressior t eriliquer, à celle occa 
sion, la IMamere dont certains chiffres sont quequelois donnés 


Certes, nous n'avons pas pu, à ce moment-Fà, nous mettre 
complétement d'accord sur toutes les dispositions d'un projet 
qui, d'ailleurs, n'avait pas encore éle soumis an conseil des 


de part où d'autre. 


J'ai eu l'occasion, il y a quelques jours, de rappeler devant le 


inistres. mais rons étions parfaitement d'ac ord sur deux Conseil de la République, répondant à une question de Mme Gil 
points: d'une art, l'impossibilité absolue d'un oubli total; berte Brossotette. Ja statistique des condamnations, Elle à été 
d'autre part, l'impossibilité de confondre, en aucun cas, Farn- publiée partout, à la seule réserve que, par respe pes tr Pier 
nislie et la revision, c'est-à-dire le jugement des jugements. cution des décisions prises pa M. le’ Président ad Va Répu- 
(Applaudissements au centre.) blique en vertu de son droit de grâce, je n’ai pas i diqué 


\ C'est sur ces bases que k projet à été déposé devant la 
rommission de la justiee et de législalion, et je désire joinure 
mes remerciements à ceux déjà exprimés du haut de celle 
tribune par divers orateurs à là coummision et à Son rapporteur 
qui a su en peu de mots, et comme on Fa justement dit, 
avec une grarvle élévation de pensée, résumer ce qui est Ja 
raison de décider d'un tres grand nombre de membres de 
celle Assemblée. 


Notre collègue M. Badie l’a dit hier, il er a été de ce projet 

comme de tous ceux de ce genre, aussitôt qu'ils voient le jour: 
il a été critiqué des deux côtés extrêmes: 11 a été pris sous le 
feu croisé des critiques de l'extrême gauche et d'une extrème 
droite qui m'est même pas représentée dans cette Assemblée, et 
aussi, dohs-le, sous les critiques d’une partie de l'Assemblée. 
Pour les uns, j'étais un traître, pour les autres un bourreau. 
Heureusement, il y a un peu plus de cinq années que je siège 
sur ces banes et j'ai le sentiment qu'il y existe une majorité de 
députés qui considèerent que je ne suis ni l’un ni l'autre, (Très 
bien ! très bien !) 
_ Ces critiques étaient de deux ordres. Pour les uns, le projet 
élait une œuvre de dénigrement de la Résistance, une insulte 
à la Résistance. Pour d'autres, c'était un projet absurde parce 
qu'étriqué, notoirement insuffisant, 

La commission a donné, dans des conditions dont je la 
remercie, son altention à ce projet. Elle a probablement cons- 
taté qu’il était juridiquement cohérent et qu'il avait pris, avec 
l'accord du Gouvernement, une position qui, pour reprendre 
l'exvression de M. Badie, n'élait ni absolue ni excessive, 





le nombre exact des condamnations à mort qui avaleul été exé- 


cuiées et de celles qui avaient été commuées, Je puis dire 
cepernlant qu ut Liers environ des condaimn ilions ont été ratmne- 
nées à exécution. 


Ce que je voudrais indiquer, pour ev tirer quelques conelu- 
Sions, c'est l'évolution, depuis quelques années, du nombre 
des détenus, 


Au {*% janvier 
au {7 jauvier 1948, 
Je" novembre 1949, G.402; au 1® 

Voici quelle est, an {°° octobre, la répartition, selon la nature 
de la peine à subir, de ces détenus: aux travaux forcés à 
perpétuité, 539 comdamnés, dont 111 femmes; aux travaux 
forcés à temps. 3.060 condamnés, dont 656 femmes: à la réclu- 
sion, 813 condamnés, dont 145 femmes; à la prison, 69 con- 
damnés, dont 66 femmes; plus dix hommes condarmnés 4 
ravrt, dont les pourvois sont encore en instance. 


1947, point Maxirnum, il y en avait 20,685 ; 
18, 13.585; au 1% janvier 1949, 10.611; au 


octobre 1950, 4.791. 


Voilà donc la situation présente. Elle s'oppose À ce qui est 
souvent répandu et, malheureusement pour nous, quelquefois 
propage de l'intérieur vers l'extérieur, par ceux qui prétendent 
que la répression française a été l'une des plus dures et, 
ajoutent-ils, l'une des plus odieuses. 

En Belgique, où il y a, si je ne m'abuse, environ cinq fois 
moins d'habitants qu'en France, 5.000 ineiviques — c'est-à- 
dire un peu pus que nous n'en avons pour 40 millions d'habi- 
tants — se trouvent encore en prison. 


J'ajoute que, du 1% novembre 1949 au 1* octobre 19%, le 
nombre des détenus a diminué de 25 p. 100, 
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s ce chiffre, c'est parce que, depuis nn an que Ceci figure dans l'exposé des motifs et le texte du décret 
j'ai l'honneur d'occuper mes fonctions, j'ai été l'objet d'atta- d'amnistie pris à Rome le 22 juin 1946 et portant les siona. 
qu li , auxquelles je 1r'ai jamais répondu en atter- tures de M. de Gasperi et di garde des sceaux, M. Pa ro 
datil JO J'ai él iccusé d'être le garde les sceaux qu' à fogliatti. secrétaire général, à l'époque, du parti céraimu a 

b} it l» il condit Ile italien, 

\ vez lire y toti le nois da ine revue où le Le hämp de F'amnist e, ce sont don les courtes Pt 
; e ne décerne mensuel'ement!t Ses recommanda- détention et la dégradation nationale, Ce n'est en aucun cas une 
Liot Sourire: inesure politique, mais une mesure sociale et humanitaire, 

S bre d hi Hions conditionnenes à diminué, cest La preuve en est que vous ne trouvez rien dans le projet qui 
parce que le nombre de ceux qui sont susceplübles d'en bén concerne les inéligibilités atiachées à la délégation de pou ‘ 
ficie i méme diminué, Actuellement, ler condamnés aux de 1940. ‘ 

I Î | t le [enr l Sont pas admis à Ja | É s | à PEUT: 

héra ndition! e, | e reste plus que S{3 réclusion- Vous ne trouvez rien non plus qui soit relatif à l'épuration 

il et 369 prison C'est donc seulement Sur ceux-là. les administrative, CConoIique et sociale. 
fer nl note 6 Le alt r la Hibération dition Personne ne peut méconnaitre les questions que cette 
LES tion à posées, Personne ne doit méconnaitre — et je réponds [à 

Dan ( constances, il n'v a rien d'extraordinaire au fait à ce qui a été dit à cette tribune — que lorsque dans les pro 
qui ombre de ces Dhérations est moins élevé qu'aupara- cédures d'épuration les faits sont reconnus faux ou inexistants, 
\ t. ll n'en rectt pi Inolf qu'il va un quart de détenus de les fonctionnaires dont lépuration se trouve ainsi annulée ‘doi- 
TIT | dili äli vent être réintégrés, et is le sont en fait. 

Si je ne suis permis de donner ces chiffres avec quelques Le présent projet s'est contenté de fixer les mesures d'amni 
detarl ce est parce que je le cro! lieCeSsaires pou situer le en malicre Judiciaire. IH n'a pris entendu lrailer toutes les 
] ent débat, Je repéle que nn objet essentiel n'est pas questions compliquées et difficiles à régler qui seraient sou 
d'agit uw cette situation, mais bien de régler les questions jevées par lépuration administrative. 

lativé X conda lo! otriol 1S Ji, \Q ! bres - .( n Ê Ê : 
re stp gt s ice : L + L cé: ce ssh hi Enfin, il ne touche en aucune Iaiere la confiscation des 

les l &- COUT \ istict dans »c as I S ot: - k j 1 
ques el par cours de ju uce, dans les Cas prevus, noläm profits illicites, qui reste complètement en dehors du débat, qui 

’ \ Le ) « } : | 
nent à Particle ; a un caractère indemnilaire en même temps que disciplinaire, 

Et je regrette de lire, par exemple, dans le journal Ce soir et qui survit à l'ammnistie au mème titre que l'action civile. 
d'hier Sur 60.000 « collabos condamnés, 50,413 sont déjà ; 4 x he ; . 

\ h eo! ni oute par l'effet de érbna LL! + L objet de l'amnistie est de rendre une vie professionn lle el 
1e , + slot tre 00 * Ue BTRCES, het nciale al 2 les € . Se À a f: nn ls 
allo) condiltionnelles où de mesures d'ammistie prises en SOCIAIE NOTMAIE à CEUX a: condamnés dont la faute ® eu a 

moins grave, et de leur donner des moyens suffisants d'exis- 


faveur des moins de vingt et un ans 


On oublie d'abord les conlumaces, qui ont été condamnés 
et qui évideminent ne peuvent être Hbérés. I y en a plusieurs 
dizaines de nniliers 
On oublie aussi que; si un #rand nombre de gens sont sortis 
aë pi ir, c'est du fait de l'expiration normale de leur peine. 

Présenter Jes faits de celle facon, faire croire que 50.415 per- 
connes ont élé élargies à la suite de mesures individuelles, 
oublier les contumaces et ceux qui sont sortis de prison à 
| exXpil ition normale de leur peine, VOUS Ie cooccderez que ce 
n'est pas là, à tout le moins, faire preuve d'une grande exacli- 
tude, ni méme d'une grande honnêteté intellectuelle. 

Voilà pourquoi j'ai cru devoir rappeler ces chiffres et rap- 
peler aussi on l'a déjà fait que dans d'autres pave il à 
été procédé et depuis longtemps à des amnisties beaucoup plus 
durges que celie qui vous est aujourd'hui présentée. 


M. Jean Deshors. Je suis heureux de vous l'entendre dire ! 


M. le garde des sceaux. Voici ce que je lis dans l'exposé des 
uotifs d'un décret d'amnistie : 

« Un acte de clémence est dans un pareil moment un acte de 
force et de confiance dans le destin du pays. En fait, il ne peut 
elre nié que si, dans les années passées et particulièrement dans 
les durs imoments de l'invasion allemande, nombreux ont été 
les ciloyens qui ont manqué au devoir de loyauté envers l'Etat 
et envers la patrie et qui se sont ainsi rendus rebelles en se 
mettant au service des envahisseurs; si nombreux ont été les 
ciloyens qui ont manqué au devoir de solidarité envers leurs 
compatriotes, au respect des droits politiques et civils et à la 
liberté démocratique, et même aux lois les plus saintes de 
l'humanité, en se livrant à des actes abominables de persécu- 
tion et de violence, les circonstances dans lesquelles ces faits 
se sont produits peuvent cependant montrer des éléments qui 
«tténuent la responsabilité personnelle, 


« On ne peut fermer les yeux devant le fait qu'il existait dans 
le pays une tension politique et sociale générale et que, par 
suile de la suppression de loute hberté de critique par un gou- 
vernement tvrannique, il devint très difficile, spécialement aux 
jeunes générations, de distinguer le bien du mal, principale- 
ment lorsque Je Gouvernement Tui-mèême intervenait par des 
imesures rigoureuses d'organisation et d'intimidation, afia 
d'imposer une disvipline extérieure obligatoire, 

Et le décret dispose : « Sont amnistiés les délits visés par les 
articles 3, à, ete, de diflérenis codes, ce sont les délits de 
collaboration — à l'exception de ceux commis par des personnes 
inveslies de hautes fonctions, de directions civiles ou pobti- 
ques ou de commandements militaires, ou bien s'il y a eu une 
commission de massacres, de sévices particulièrement inhu- 
mains, meurtres on pillages, où bien si ces délils ont été com- 
is dans un but de Iucre, » 





lence. 

C'est pourquoi elle ne S’appliquera pas et ne peut pas s'appli- 
quer, d'après le texte de la commission, à ceux que vous appe- 
lez avec raison des criminels, aux grands collaborateurs. 


On ne peut pas d'ailleurs dire de ce chef, dans mon opinion 
et dans celle du Gouvernement, que Famnistie est insuffisante 
ou incomplète, car, Je le répète, la question de savoir si ces 
nommes ont pavé suffisamment où non relève de Ja grâce, et 
de la libération condiConoelle pour ceux qui en remplissent les 
conditions, 

Mais, ainsi limité, le projet de la commission — M, le rap- 
porteur vous l'a parfaitement indiqué — conserve pourtant un 
champ d'application considérable qu'explique le mécanisme 
propre de la dégration nationale et les condamnations pour faits 
de collaboration. 

En effet, les textes successifs qui ont institué les ineapacités 
ont créé un réseau d'incapacités et de déchéances accessoires 
ou complémentaires, dont l'ampleur contraste très souvent avec 
le caractère bénin de la condamnation principale, 

IH One faut pas oublier qu'à titre accessoire des con- 
damnations à quelques années de prison ont été, dans certains 
cas, assorties de Ja dégradation nationale ou d'une peine beau- 
coup plus longue, qui prolonge les incapacités bien au delà de 
l'exécution de la peine principale. 

Ces incapacités et déchéances procèdent de sources multiples, 

En ce qui concerne la dégradation nationale, l'article 21 de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944 prévoit une liste d'incapacité 
et de déchéances déjà fort longue par elle-même, 

Il s'en ajoute d'autres, qui figurent dans des textes spéciaux, 
par exemple l'incapacité d'exercer une profession comimer- 
ciale, l'exclusion — on Fa rappelé — du bénéfice de la loi 
sur les dommages de guerre, la privation du droit à pension 
civile ou militaire, méme quand il s'agit d'une pension de 
mulilé. 


La dégradation nationale et les peines prononcées sur la base 
des articles 75 à K4 du code pénal, ainsi que celles frappant 
le commerce avec lennemi, sont le plus généralement des 
peives criminelles et jafamantes qui comportent, comme telles, 
toute une série d'incapacités supplémentaires prévues dans des 
textes tantôt antérieurs, tantôt postérieurs à 1944. 

Enfin, dans un grand nombre de cas, les statuts du per- 
sonnel, dans les entreprises publiques ou semi-publiques, pré- 
voient l'exclusion du recrutement de personnes se trouvant sous 
le coup d'une condamnation à l'indignité nationale, 

Cette classification sommaire et que j'essaye de codifier, les 
membres de la commission de la justice le savent, ne dissimule 
pas l'extrême confusion de la matière, qui est beaucoup plus 
compliquée que ce simple résumé, 
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traire. A titre d'exemple, je dirai seul 
En vertu d'un avis du Conseil d'Etat, l'incapaciti 

eurvit à Ja période pou laquel ] 


- à degradation nationale est 
ée, tandis que Ia chambre « le de la ( 
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tion de cctte période. 

De même, la loi sur les dommages de guerre n'atta Ï 
une déchéance définitive aux dégradations pro neées à tem 
tindis que l'exclusion détinitive des professions comme 
est liée à une dégradation pour vingt ans. 

Eufin, l’effet de la remise de la dégradation par vo ; 
Ja grace est cœalement variable suivant Les domaines ] 
d'une dégradation perpétuelle ne fait pas renailt le « “Re 
dommages de guerre, à la différence des regles admises « 
genéral, notamment en matière d'incapacité étectora 
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D! tion darrs des cas 


le simple fait du prolongé de la dég 


nale au casier judiciitre porte des prejudires très 3 € 
«unplémentaires aux condamnés, puisque des organismes pro 
fessionnels nombreux et des syndicats s'oppos 1 recruté 


ment des comndanmmnit 


complète de Ja peine. 
une des principales r. 


personnes 


het 
C'est 


isons pour lesqu 
l'amnistie des dégradations hationales es mo 
est indispensable en vue d'un reclassement 





part, al faut metflre en ordre, par un texte nonveau, qui e 
Î une peine correctionnelle, les effets de Ja dégradat 
nationale quand eile est maintenue, ce qui est un des objets 
du présent projet de loi, 

On a parlé à cette tribune — c'est, je crois, M 
( a difficulté que le Fi comimissio 
«du Gouvernement. comportera en ce QUI Co ne les ineésures 
ludividueiles pal décret. 

I a été indiqué qu'il eût été préférabl 
riuin objechf qui nous aurait permis. 
de se passer de Faranistie individuelle 
il pendre la totalité des inesures d’ 
cise, ici mème discutée. 


Bad 
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de trouver un érik 
élant insérée dans Ba loi, 
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décret et de faire 
une détintion legal pre- 


Mais il a été indiqué anssi p 
précédé que tous les efforts qui aviuent élé tenté 


ur d'autres orateurs qui m'ont 
aboutir 


Poul 


une semblable définition, que ce soit par les auteurs de 
propositions de loi, que ce soit par la chancellerie au moment 


Soit Herr 


pal } S 


aboutir à 


de la rédaction du projet de doi, 
qui se exprimés ic, D'Oont jamais pu 
un critère objectif bien précis. 


que ce 


oratenrs son 


Celui qui nous à été proposé Bier par notre collégue M. Badie, 
et qui concerne lindignité nationale de certains agents publiez, 
pourrait évidemment s'appliquer à ces agents, mais ne régle- 


res cas, € est 


rail pas un très grand nombre d'au 

est amené à l’anmistie par décret. 
M. André Le Troquer, vice-président, 

Herriot au fauteuil de lu pre den 


POouUrŒUOI Ü!: 


remplace M. Edouard 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le garde des sceaux. On v e-t amené comme on l'a déjà 
été dans Ja joi d'ammistie du 16 août 1947, qui avait été mise 
en chantier après l'élection de M. le Président de Ka Répu- 
blique. 

On a parlé hier des dispositions de Parlcle 18 de 
tout à l'heure M, Bentaieb, à Ia tribune, à fait 
allusion à Famnistie par décret, qui y est prévue qui 
concerne les musulmans condamnés à Findigoité nationale, en 
Algérie, ou mème condamnés à des peines d'intelligence avec 
l'ennemi, chaque fois qu'ils n'ont fait qu'obéir aux ordres ou 
aux recommandations des aultori fait, 

Cette amnistie par décret figure dans nos lois et je réponds, 
sur ce point, à M. Bentaieb que toutes les demandes justifiées 
qui ont été faites ont été a il 


cette. Joi 
d amnistie, et 


en ce 


otités de 


cueillies. H y en a en, d'ailleurs, 
pour l'article 20, paragraphe 2, un norwbre très faible. 

Mais pourquoi surtout faut-il, de nécessité, reprendre ce S3 
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employé par la Ie République, dès {K79-1889, et par la IV° Répu- 
blique, en 1947 ? Parce que, dès qu'il ne s'agit pas du fometion- 
nement des chambres civiques, qu'il ne s'agit 
courtes infligées par les cours le ce, l'examen du 
est nécessaire, : 
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pas des hr 
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tribune — je ne fais que le 


nt 
montre 
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Je ni'étlendrai davantage sur une disposition que Ja com- Je n'insiste pas sur ce point. J'ai tenu, toutefois, à |, 
Juission à introduile, C'est celle qui concerne Ja Hhbératon quer dés maintenant afin de permettre à l'Assemblée et à là 
anticipée commission elle-même de réfléchir aux difficiles questions 
Par lt rtieles 17, 18 et 19, la commission à introduit un droit que cette innovation soulève. 
applicable, élant donné qu'il Il me faut maintenant aborder le titre HE relatif à des «1 ; 


triple effel, Par mesure générale 


agit de modifier le texte relaUif au bagne, aussi bien au 
uroit Ccormtun qu'aux faits de collaboration, la commission 
étend la possibilité de la Hbération conditionnelle à toutes 
le oudatmnations aux travaux forcés à lenips, sous reserve 
que Je condamné ait accompli une partie de sa peine, en 


général la noté. 


non accord, 


Sur ce point, je ne puis que Mmarquel piisque 
celte disposition à été reprise d'un projet de Joi élaboré par 
M. André Marie et déposé par M. Robert Lecourt, conformé- 
Jhiopil \ } ] itions de la commission de réforme de l'adimi- 
hist de l'orga ition pénitentiaire, commission qui avail 
été inise en place à Ja chancellerie peu de temps après la 
Libcra 111 

La cornmission propose done que les condamnés aux travaux 
forcés, 1 hommes comme les femimes, puissent faire l’objet 
de la hhération conditionnelle et qu'ainst notre régime péni- 
léptiaire S'achemine, par cette voie, vers les institutions de 
probation et de remise sous condition dans la vie sociale nor- 
inale, di datmnés que lon peut regarder comme amendés, 
cela surtout à parlür du moment où la peine des travaux forcés 

exécute, non plus dans les Hieux de transportation, mais dans 
des Inulsons centrales situées sur le territoire métropolitain. 

La con on prévoit, enfin, une possibilité de libération 


anticipée, calquée, en général, sur la Hhération conditionnelle, 
c'est-à-dire avee lassignaltion d'un Heu de résidence, mais avee 
celte double différence qu'elle pourrait jouer méme pour Îles 
travaux forcés à perpétuité et qu'il ne serait pas nécessaire que 


a peine fut exéculée à moitié, 


Je n'insistérai pas, pour l'instant, sur les difficultés que cette 
disposition peut soulever. Nous aurons l'occasion d'y reveni 


1 


lors de l'exuimen des articles. 


Je dois indiquer, néanmoins, qu'après une élude juridique 
approfondie de la question, j'ai beaucoup de doutes sur Je point 
de savoir s'il est possible d'envisager une Hbéralion anticipée 
pour les peines perpétuelles. 

Le fait de mettre fin aux travaux forcés à perpétuité constitue 
essentiellement une cotmmutation, c'est-à-dire une mesure de 
gräce, Je craindrais, si le texte proposé était adopté, que la 
hbéralion anticipée de condamnés à des peines de travaux 
forcés à perpi tuité, ne constituat une mesure de commutation, 
et, dés lors, une emprise inconstÜtutionnelle sur le droit de 
grace reserve pat la Constitution au chef de l'Etat, 


Au demeurant, je dois avouer que celle question ne me 
paraitrait pas d'une importance pratique considérable, étant 
donné que les condamnés, en nombre que j'ai indiqué, qui 
sont encore soumis aux travaux forcés à perpétuité, sont d'an- 
ciens condamnés à mort dont il est bien douteux que, par 
mesure individuelle, puisse intervenir la Hibération anticipée, 
alors surtout — je m'adresse sur ce point à la commission en 
lui dernandant de réfléchir à ce problème pendant le délai qui 
nous sépare encore de la discussion des articles dont il s'agit 
— alors surtout qu'on se trouvera en présence de Situations 
telles que celle que je Viens de décrire, 

Des recours en £&rûce seront formés par ces condamnés aux 
{travaux forcés à perpétuité où même aux travaux forcés à 
lemps et qui n'auront effectué qu'une partie minime de la 
peine, Ces recours seront instruits, S'ils n'aboutissent pas à 
une diminution considérable de la peine, si l'autorité qui dis- 
pose du droit de grâce maintient les travaux forcés à perpétuité 
ou ne diminue pas sensiblement les travaux forcés à temps, 
il est bien évident que, quelques semaines après, il ne pourra 
pas être procédé à la hhération anticipée du condamné dont la 
gräce aura été refusée, 

Je crois done qu'il y aura là une concurrence entre ces deux 
mesures, sur laguelle je me permets d'appeler l'attention de 
la cominission. Au reste, voici des chiffres, Sur 4.781 détenus, 
39 out été condamnés aux travaux forcés à perpétuité; 
1828 sont susceptibles dès maintenant de libération condition- 
nelle par la purge de la motié de la peine; 600 seraient, en 
outre, susceptibles de libération conditionnelle après le vote de 
l'article 19, I resterait donc seulement 1.800 délenus auxquels 
s'appliquerait la libération anticipée. 

Il convient d'examiner sérieusement s'il ne vaut pas mieux, 
pour ceux-là, continuer à laisser jouer l'exercice normal du 
droit de grâce, lequel se combine avec la libération dès que la 
réduction qui a été opérée conduit aux conditions qui permet- 
lent le fonctionnement de la loi de 1S85 sur Ja libération condi- 


ont lle, 





répressifs. 

M. Badie, dans son intervention d'hier, au courage et à là 
qualité de laquelle l'Assemblée à rendu hommage, m'a dit: on 
ne voit pas bien pourquoi de tels articles figurent dans ce 
projet: vous auriez élé mieux inspiré en ne mêlant pas aux 
mesures de clémence des dispositions répressives et vous à 
nez l'impression que vous avez voulu élablir je ne sais quiile 
balance, 

Je dois dire que ces articles figuraient, sous une ff 8 
que là commission à peu amendée, dans le projet qui avait cté 
déposé par M. Georges Bidault. Je crois pouvoir affirmer que 
l'état d'esprit dans lequel s'est trouvé le Gouvernement était 
que ces mesures apparaissaient comme une nécessité, non has 
pour l'amnistie, non pas contre l'amnistie, mais une néce-ité 
dins larmmistie, de manière à marquer précisément qu'il 
a pas lieu, uniquement, d'oublier, mais qu'il convient 


cointme l'avait fait F'Assemblée nationale peu de semaines avait 
que ce projet ne fût déposé, d'affirmer qu’on ne peut tolvrer 
certaines attaques semblables à celles qui se sont développées 


et qui se développent encore — on en à par'é tout à Fheure 


contre les homines et les femmes qui ont donné de leur ‘tre 
ce que tant de Francais ont donné. 

Le rapport de M. Charpin le dit, De son côté, M. Guérin à cité 
un document, On a peine à parler, en Foccurrence, de docu. 
meut ou, méme, de périodique. NN faudrait inventer un ‘tre 


nom. Ce document, que [un également dans mon dossier. se 


pare du nom de Promél 


EC, 

D'autres exemples sont dans tous les esprits. I y à aus, 
malheureusement, sur certaines tables, des documents et des 
exemples, 

D'autre part, des associations, sous couleur de regrouper des 
victimes, se livrent à une attaque en règle contre les jinstitu- 
lions, ce qui est déjà grave, mais parfois, dans certaines 
régions, contre le pays Rii-même., J'en connais une dont le chef 
local est un ancien magistrat révoqué en 1945 pour s'être ms 
en 190 au service de la justice allemande et qui, dans les 
départements d'Alsace, se livre à des propagandes qui se tri- 
duisent par des écrits où l’on peut lire, par exemple: « Stris- 
bourg, vilie volée au HKeich pour la troisième fois ». (Moure. 
ments divers.) 

Dans ces circonstances et dans de pareilles conditions, le 
Gouvernement a pensé, comme M. Georges Bidault et ses col 
lègues, qu'il était nécessaire d'adopter ces textes, que la com 
mission elle-même, d'ailleurs, n'a pas retenus sans les exami- 
ner de prés, car ils sont d'un maniement grave et difficile et 
pourraient, s'ils étaient mal interprétés, permettre d’attenter 
à la liberté de pensée dans ce qu'elle a de respectable, ce que 
nous ne voulons pas. 

IH a estimé qu'il élait nécessaire d'adopter ces textes pour 
pouvoir poursuivre efficacement des publications où des «ct 
vilés que, pour le moment — nous l'avons constaté à lexpés 
rience — il n'est pas possible d'atteindre et qu'il est indispen- 
sable d'atteindre. 

Voilà ce que je voulais indiquer en réponse aux obser\a- 
tions qui ont été faites ou qui pourraient encore être faites, 
relativement à ces textes, dans la discussion générale. Nous 
en reparlerons, d'ailleurs, quand nous aborderons l'examen 
des articles. 

Ce n'est pas la politique de la balance. Mais le climat d'oubii 
ne signifie pas que les revendications puissent prendre cer- 
{aines formes et, sur ce point, je me plais à espérer qu'il y 
aura dans cette Assemblée unanimité, 


Au surplus, si Victor Hugo, lorsqu'on discutait, en 1879, des 
problèmes d'armnistie, disait à la tribune du Sénat: « En poli- 
tique, oublier c'est Ja grande loi », il faut remarquer quil 
s'agissait de luttes entre Français dans un moment où l'ennemi 
L'élait pas là, ou bien se tenait à l'écart de ces luttes. 

Dès Jors, je crois que le projet n’est pas altéré, ni déforme, 
ni modifié pee ses principes par ces textes tels qu ils ont ete 
heureusement rédigés par la commission. 

Comme le disait dans sa déclaration d'investiture le président 
du conseil du gouvernemeyt qui a déposé ce projet: « Ce qui 
ne saurait être oublié, nous n'avons pas le pouvoir ue 
J'absoudre. » 

C'est sur cette parole que je voudrais conclure en demandant 
à la majorité de l'Assemblée, et à une majorité aussi large 
que possible, d'adopter, dans les limites où le Gouvernemeui 
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pt la commission Font fixé, un texte que l'Assemblée était 
réparée à recevoir, puisqu elle avait quatre fois déjà approuvé 
ni principe. 

U ne faut pas laisser poser un dilemme qui, comme beaucoup 
de dilermmmes, a bon elle! sur le papier, Inäis ne 
à la réalité. D'ailleurs, si les gouvernements se laissaient, en 
toutes matières, enfermer dans des dilemmes, ils ne dureratent 
pa: longtemps et les institutions parlementaires non plus, 


TeSpo Te pas 


I! ne faut pas dire: « Si vous pardonnez et, surtout, si vous 

irdonnez dans les conditions prévues par ce projet, vous 
Duitez la Résistance. » Non! 

La Résistance, dans l’idée que beaucoup d'entre nous se font 
d'elle aujourd'hui, n'est pas une force incapable de supporter 
que l'on mette fin à la mort civile d'un certain nombre de 
ceris qui se sont trompes. (Applaudissements au centre, à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

Si le crime est stigmatisé, si les chefs sont et demeurent 
coupables, aucun parti n'a d'intérêt moral à poursuivre l'erreur 
au delà du nécessaire. 

Vous n'êtes d'ailleurs pas des juges. Vous êtes des hommes 
politiques. Vous avez à apprécier la situation dans laquelle Le 
pays est placé et à dire vous-mêmes S'il attend ou S'il n'attend 
pus ce qui vous à été propose. 

On vous répèle tous les jours que vous êtes une majorité 
faible, incapable d'agir et d'entreprendre, peu sûre d'elle-meéme, 
et vous le contestez. Le Gouvernement le conteste aussi qui 
vous a demandé, il n'y à pas longtemps encore, de montrer 
que vous étiez capables de voter, à l'appel du président du 


conseil — et même à mon appel, en d'autres qualités — des 
iuesures impopulaires, 
Montrez aujourd'hui que vous êtes capables — ct je n'ai 


pas de doute sur ce point — d'entreprendre et de mener à bien 
une œuvre de justice sereine et de clarvoyante humarnite, 
(Applaudissements au centre, à droite et Sur certains bancs à 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Meck, 


M. Henri Meck. Mesdames, hessieurs, il est de noi devoir de 
sisnaler à l'Assemblée le caractère particulier que revêt lépu- 
ration opérée dans les trois départements de MESt. 

En effet, entre 1940 et 1954, ces départements n'ont pas par- 
tagé le sort des autres déparlements français. Tandis que ceux-ci 
furent occupés par les forces militaires nazies, les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rnin et de la Moselle, eux, furent annexes, 
Leurs populations subirent #insi un sort infiniment plus pénible 
que celui qui fut infligé aux aulres déparlements, 

Parce qu'on n'a pas suffisamment tenu compte de cette vérité 
évidente, de graves erreurs furent commises dans les domaines 


de l’épuration judiciaire, de l’épuration administralive et de. 


l'épuration professionnelle. 

Ces fautes auraient pu être évilées si le Gouvernement provi- 
soire de la Répubique et les instances régionales avaient suivi 
le chemin du bon sens tel que votre serviteur l'a tracé dans 
une lettre adressée, le 13 décembre 19%%, au président du Gou- 
vernement provisoire et aux atlministrateurs Jocaux, lettre dont 
je donnerai quelques extraits susceptibles de montrer sous son 
véritable jour le problème crucial de l'epuration en Alsace, 

Après avoir avec <stupeur constaté les aberrations dans les- 
quelles on allait se lancer à une époque où il était encore pos- 
sible d'éviter le mal, dans un langage clair et net, j'ai dit aux 
responsables de l'heure et je l'ai contirmé par écrit: 

« I faut se borner à sévir contre ceux qui ont dénoncé, parti- 
cipé activement à des actes d'oppression ou commis des actes 
de trahison. 


« Vouloir agir contre ceux de nos compatriotes qui, plus ou 
moins forcés par les circonstances, se sont aftiliés à des organi- 
sations, est pratiquement impossible, Personne aujourd'hui 
n'avouera avoir signé de libre volonté. Il sera pratiquement im- 
possible de tracer une ligne de démarcation entre ceux qui 
l'auront fait forcément et ceux qui auraient agi volontairement, 
Frapper certains d'entre eux et ne pas punir d'autres suscite- 
rait des comparaisons entre des cas d'espèces qui finiraient d'en- 
venimer l'atmosphère de l'opinion publique. Ce que, sous ce 
rapport, nous avons vécu après 1918 n'était qu'un jeu d'enfants 
avec Ce que nous risquons maintenant. Et cependant, après 1918, 
les conséquences politiques des erreurs de ce genre furent assez 
néfastes. Sans pouvoir, dans ces re lignes dictées à la 


hâte, approfondir ce problème si complexe, je me permets de 
Vous adjurer : 


# Ayez pitié des enfants des suspects! » 
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Ce n'est pas dans les Oherlé, de Bazin, c'est dans la vie 
celle que je louve le cas lvpiq e suivant 


J'ai connu un compatriote qui, S'il n'était pas mort il y a 
queiqnes mois, se trouverait aujourd hui probablement parmi 
les à tés. Son fi l w tous VIS nl es, esl parti 
I nonts el Vaux ip p ho 11 
Cul p le } ‘ | tion € L | s es! ill l \ ] uu 
No: !. Ç ph: 1 id h li i Norm Î | 
un des 1] s à } is et à Strasboure P | U qu frere 

t } ñ ñ ! 
est Lombé en Hius s lui me hui L'oppres l 

I \ il \d elte situal n fam ll loulour » el tra- 
ë U A qu : I u i l ns fi {] nl l l-oire, se pre l 
tera dans des centaines de cas, devrait faire réfléchir tous eux 
qui rechment une repression aveugle et inflexible 

«€ NoiVolrs lumist ! 

\vons * dans | I * l'école franvraise à déjA 

1 upiie el parfera:t \ l'aven 

{ La F l { t { est a<<e7 f rie polit PolivOil ittendre 
avec confiance cette évolution heureuse des esprits qui se fera 
all cours des intirves à vel! (| iS dti} développen ent nat réel, 
loute velléité de vouloir la brusquer compromettrait singuliàs 
rement le résuitat voulu par nous tous, appelé de nos désirs 
les plus ardents 

« La douce France ne peut êlre que généreuse. 


« La génération de ceux qui sont aujourd'hui âgés de qna- 
rante à soixante-dix ans à subi l'influence de l'école allemande, 


Ce n'est pis la faute des Alsaciens si les désastres militaires en 


1830 et en 194:0 les ont abandonnés à ite ifluence qui, dans 
la bratalité de son emprise, ces quatre dernières années, fut 
infiniment plus atroce qu'entre 1S70 et 191$. 

« Si, dans ces onditions, les Alsaciens { ii préleadent avoir 
entendu à la radio de Londres cetle consigne: « Signez n'im- 
porte quoi, mais restez » ont pu faire preuve de certaines 
défuilances, nous nous devons de leur pardonner. 


« 1! le faut surlout à cause de leurs enfante. 


« Sévir contre que! 
parer te 
des ne-tites, 


u pat s une qi7a 


‘est frapper aussi sa famille, sa 
proche et éloignée, Méfiez-vous des répercussions que 

ujourd'hui à Ja légére, auront encore 
init ee ) 


pence 


is! je dois reclifier mon 
dizaine d'anaées : il ne 


opinion, H ne fallait pas dire après ne 
faliait peut-être mème pas dire après des dizaines d'années. Et 
c'est le seu! point de ma Jeltre pour led ie! je me sois trompé, 


Aujourd'hui, six ans plus tard, hé] 


J'ai couclu ainsi: « Veuillez ne pas oublier que l'Alsacien 
a ui.e notion parüculiérement développée de la Justice, 


« Parmi ceux qui, aujourd'hui, sont des accusateurs impi- 
teyables, louvent certains a | le ieur reproche pas 
— qui, surtout au d'bhut, ont fait eux ansei leurs petites ou 
imêrne leurs grandes con l'envahisseur et se sont 
richelés par Ja suite, L'esprit moqueur qui caractérise 1'Aïsa- 
clen ne manquera pas de faire des comparaisons entre aceusa- 
teurs CÙ accusés, compaeusons qui risquent d'avoir une 
influence funeste sur la mentalité publique, H faut l'éviter 
dans toute la mesure du possib! 


je ne 


PSS'ONSs 4 


« Le problème de la résistance se pose, en effet, autrement 
en Aékace et en Lorraine que dans les autres régions fran- 
çaises, 


« Le régime de coerci‘ion brutal e! mioutieusement organisé 
a prilquement rendu presque inpossib'e toute résistance 
aciive, Et Ja résistäpee passive fut souteoue d'une même 
volonté par l'immense majorité de nos populations. Très rares 
seront done ceux qui ont à leur actif des actes de résistance 
particulièrement marqués et ils sont, du reste, les premiers à 
ne pas vouloir faire élat de leurs mérites pour s'arroger ue 
mouopole nalional ou politique quelconque. » 


Les conseils que j'avais.ainsi donnés au moment méme de la 
Liberation ne furent, hélas! pas suffisamment entendus, 


Dans l'exredent rapport fait on nom de la commission de 
l'intérieur par mon colégve et ami M. Fonlnpt, sur notre pro- 
position de résolution concermant lépuration administrative, 
vous trouvez des chiffres qui mettent en évidence qne notra 
région à élé frappée trop durement. Voyons, d'abord, lépura- 
bon administrative. 


M. Daniel Mayer. Puisque vous parlez d'épuration adminis- 
trative, me permetlez-vous de vous livrer un document ? 


M. Henri Meck. Je vous en prie, 
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M. Daniel Mayer. Je voudrais vous signaler la circulaire 


airesste par ue homme qui déclure s’ètre mis en rapport avec 
le = relaire général de l'associat on de dt fense des cheminots 
fi | tenez pail là l'ass alion dt gens qui ont été 
épurés, à la Bbération, pour raisons de collaboration. 

Cet homme, qui date sa circulaÿ d'une |! calité de voire cir- 
coascriplion, a été membre du parti nazi en février 1942, à 
fait le salut hitlérien, a porté l'uniforme et est, par conse 
ot raverment oup #) 

\ Z doute au'il s'agit d'un cas individuel 
Toutefo le seul fait qu'il & it le correspondant dans le Ja S- 
Rhin te l'association qui, sur le p'an national, désire la réinté- 
cration de ces fonctionnai jelte ua peu à has l'édifice que 
en train d'échafiuder pour marquer les difficultés 
( t avoir les fonctionnaires alsaciens et lorrains en a 
] p tigide à leurs yeux. 

M. Henri Meck. Je ! connais pas ce Cas particulié r et je vous 
£ is reéconral nt de me citer 1e non, 


M. Daniel Mayer. Je vous le citeral. 


M. Henri Meck. Je ne me présente pas en défenseur de ceux 
laboré. Je demande simplement le pardon pour ceux 


qui ont 6, Je Q 
qui ont pu uinetli ertains actes pal faiblesse. 
ju | 
Je ne ni mais fait le porte-parole des réclamations de 
| 1 - H . + |: Le 
Ceux «ti E Coïttittl les A4 les de ft iltSON., qui se SO HIVreS 
\ de a or d toriionn OU qui ont opprune Hnos COnCI- 
tuvens, { que je demande, uniquement, c'est que les cas 
ati qui je da lusion soient réexaminés avec un peu plus 
de ju o 
Si. parmi les correspondants des organisations ehargées de 
» LL } sd à à . 
défendre les épurés se trouvent des hommes — il y en avait 
Lo, je crois, en Alsace et en Lorraine sinon davantage — 
qui ] Hi no furent foi d'adhérer à une des multiples 


organisations nazies, s'il s'en trouve également dans les orga- 
t la défense des collaborateurs. sachez, 
mon cher ministre, que parmi les inspirateurs de notre épura- 
tion odiministrative il y avait aussi pas mal d'hommes qui 
porlérent l'uniforme oazi, et j'en parlerai tout à l'heure, 


Mais je reviens au rapport de M. Fonupt-Esperaber. J'y 
relève d'abord que le nombre des fonctionnaires frappés par 
l'épuration Iminiswative é'ééève à 3.059 pour l'Alsace et Ja 
Lorraine et à 9.098 pour l'ensemble an territoire. 


La proportion des sanctions prises en ce domaine en Alsace 
et en Lorraine, par rapport au total pour l'ensemble du terri 
toire francais. s'élève done à 43 P. CCE 


M. Jacoues Fonlupt-Esperaber. Il v à d'ailleurs une erreur de 
caleul. Le chiffre exact est de 44,73 p. 100 pour les cinq minis- 


téres que j'ai examinés, 


M. Henri Meck, Je reclifie donc mes chiffres, 

Pour les coedamnations à Findignilté nationale prononcées 
par les chambres civiques, la proportion est de 14,30 p. 100, soit 
6.033 contre 4.486, 

Enfin, pour les condamnations émanant des cours de justice, 
la proportion n'est que de S,69 p. 100, soit 3.382 contre 11.492, 
L'opinion publique alsacienne est aujourd'hui à peu près 
‘1 


unanime à dérnantiet que cette siluation soit redressée. 


Dès 1945, le conseil général du Bas-Rhin a formulé cette 
demande à plusieurs reprises. Depuis, il l'a renouvelée. 

La loi Albert Schmitt du 28 août 1917 accordant le bénéfice de 
Ja grâce amnistiante aux personnes condamnées à moins de 
dix ans de dégradation nationale fut un premier pas dans la 
voie de l'apaisement. 

J'exprime ici le regret que le garde des sceaux de Mg 
n'ait pas tenu sa promesse de donner satisfaction à toutes les 
demandes individuelles présentées, à moins qu'il ne s'agisse 
de personnes qui aient dénoncé où fait du tort à autrui. Je 
constate que 30 p. 100 des demandes sont restées non sutis- 
faites, Or, il s'agit dans presque tous les cas, de purs délits 
poli‘iques et non de personnes qui auraient dénoncé ou fait du 
tort à leur prochain, 

Pour parfaire l'œuvre entreprise par cette première loi d'am- 
ristie spécia'e À nos trois départements — et je profite de l’oc- 
casio pour remercier l’Assemblée nationale de l'avoir votée en 
son temps à l'unanimité — mes collègues et moi-même nous 
nous permettrons de soutenir quelques amendements dont 
certains ont été déposés par M. Pilimlin, il y a déjà quelques 
lus, 








A ce sujet, je vous rappelle que la proposition de Joi pré. 
sentée par M. Bidault et :e groupe du mouvement républicain 
populaire ainsi que le projet de loi déposé ensuite ont déjà 
contenu des disposilions spéciales aux départements de l'Alsace 
et de la Moselie. 

Dans son rapport, mon collègue et ami M. Charpin déclare: 

« Les conditions particulières du régime d'annexion établi 
par lennemi commandent des dispositions spéciales pour le 
Haut-Rhin, le Bas-Rhie et la Moselle, » 

IL en est prévu pour les Français originaires des trois dépar- 
tements soumis à l'incorporation obligatoire dans l'armée alle. 
mande. de regrette que ce soit la seule mesure particulière que 
prévoie le texte de la commission bien que les populations 
aient été annexées de fait et soumises à un tout autre régime 
que le reste de la France, Et encore n'est-ce qu'une gräve 
ainnistiante, c'est-à-dire une mesure individuelle, qui est pré- 
vue. Or, l'expérience faite avec la loi du 28 août 1947 a démon 
tré que la grâce amnistiante n'est qu'une mesure incomplète, 
Nous vous proposons donc de prévoir une amnistie de droit. 


M, Jean Deshors. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Henri Meck. Je vous en prie. 


M. Jean Deshors. J'appartiens à un département où, en 191, 
le jour de la grande procession du 15 août, nos frères catholi. 
ques alsaciens ont chanté devant les Allemands leur chant: 
« Vous n'aurez pas l’Alsace et la Lorraine ». 

Je tenais à vous dire cela en faveur de vos concitoyens, 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


M, Henri Meck. Je vous remercie de votre témoignage, mon 
cher collègue. Je crois que sur tous les bancs de cette Assein- 
blée, sans distinction d'affinité politique, d’autres collègues 
pourront témoigner que les Alsaciens et les Lorrains, expulsés 
en automne 1940, en décembre 1940 et en janvier 1941, ont 
apporté dans les régions méridionales le premier souffle de la 
véritable résistance, (Applaudissements au centre et à droite.) 

Je reviens au sujet, 

Je vous ai déjà dit que l’épuration en Alsace a entraîné pro- 
portionnellement plus de condamnations que dans les autres 
départements de France. J'ai cité tout à l'heure des chiffres. 

Les interdictions de résidence et de séjour, notamment, ont 
particulièrement affecté nos populations pour une raison par- 
liculière. Si un paysans ou un ouvrier d'Alsace, âgé de qua- 
rante, cinquante ou soixante ans, qui, par conséquent, ne con- 
nait pas suflisamment la langue nationale, est obligé de séjour- 
ner dans une région française autre que la sienne, il est dou- 
blement frappé par cetté mesure. 

Je remercie les trois ps d'avoir atténué le régime de 
ces interdictions de résidence grâce à des autorisations provi- 
suires de séjour; 1] n'en reste pas moins vrai que l'ordon- 
nance du 26 décembre prévoit l'interdiction de résidence dans 
un certain nombre de localités, Des départements entiers ont 
été interdits aux condamnés des trois départements d'Alsace et 
de Lorraine, 

En conséquence, ces condamnations mêmes sont sujettes À 
crilique, Souvent aussi les expressions « interdiction de rési- 
denve » et « interdiction de séjour » ont été employées sans 
qu'on se rendit compte de la grande différence qu'il y avait 
entre elles, 

L'exposé des motifs du rapport qui nous est soumis explique 
que l’eterdiction de séjour est assouplie. Mais il n’est ques- 
Lion, dans le texte législatif, que de l'interdiction de résidence, 

Or, l'interdiction de -résidence ne permet pas à la perSonne 
frappée de cette peine de prendre domici:e dans les lieux inter- 
dits. Elle peut cependant y paraitre, même y travailler, mais 
elle doit avoir son domicile et, par suite, coucher ailleurs. 
Passagèérement, elle peut même venir dans les lieux interdits 
pour y séjourner. 

L'interdiction de séjour est une interdiction de paraître. C’est- 
à-dire que la personne frappée de cette peine n'a pas même le 
droit de venir, de paraître dans les lieux interdits, 

En conséquence, il y aurait lieu pour le moins d'étendre à 
l'interdiction de séjour les assoupissements prévus pour l'in- 
tendiction de résidence, 

En ce qui concerne l’épuration administrative, dans certains 
ministères, par décisions individuelles, les mesures prises il 
y à cinq ou six aus ont été, depuis, atténuées., Dans d'autres, 
ce n'est pas le cas. Je cite notamment le ministère des postes, 
télégraphes et téléphones. 
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Aussi serait-il souhaitable que le plus tôt possible puisse 
tire adopté le texte de loi présenté par le rapporteur Fœælupt. 
NOUS nous permettons de vous saisir de cette question par 


voie d'amendement de même que de la question des droits à la 


retraite. 

ce dermier rapport, je regrette que les cheminots et 
employés municipaux aient été exclus du bénéfice de l'ordon- 
ce du 2 novembre 1945 et de la loi du 25 août 1447, qui 
ont accordé certaines liberalhtés en matière de retraite aux 
fonctionnaires de l'Elat. 

11 en est de même en ce qui concerne les ouvriers mineurs 
retraités. Alors qu'un ouvrier titulaire d'une pension d'invali- 
dié ou de visilesse de la sécurité sociale, ou d'une rente 
C lent du travail, s'il est frappé d'indignité nationale, conti- 
nue à toucher sa modeste rente, l'ouvrier mineur retraité par 
«uite des dispositions légales spéciales en est exclu. C'est là 
une injustice. 

En matière d'épuration administrative et professionnelle, je 
m'en voudrais de we pas parler d'une question parüeulitre 
t particulièrement délicate, celle des gendarmes, 


sous 


Hal 


Depuis cinq ans, nous nous efflorçons sans résultat d'obtenir 
une solution satisfaisante de ce prob.eme. 

Encore ces jours-ci, j'ai reçn la plainte d’un gendarme qui 
sollicite en vain la liquidation de sa retraite proportionnelle, 

Voilà un bref extrait de sa lettre: 

à Je suis blessé de guerre de l'armée française... Comme 
hlessé, les Allemands m'ont fait prisonnier en 1940 el interné 
en Allemagne pendant trois mois. Comme blessé aïsacien-lor- 
rain, je fus renvoyé dansames foyers en Alsace. Rentré en 
Alsace, qui a été annexée, je me trouvais devant le néant: pas 
de logement, mobilier à moilié volé 

« Après épuisement de mes économies et ne voulant pas 
exposer ma famille à la misère, je me suis préoccupé pour 
avoir du travail, Ne pouvant pas accepter un travail dur à 
cuuse de mes blessures, l'autorité allemande m'a mis dans la 
police-gendarmerie, en me disant que je resterais en Alsace, 
que je ne porterais pas l'uniforme allemand, que je ne por- 
ierais que le biassard de la police. 

« Je tiens à vous signaler qu'avant la guerre 1929-1940 j'ai 
participé à F'arrestation d'un espion, que je suis Uitulaire de 
la Croix de guerre avec éloile (citations à l'ordre de la bri- 
gade) et de la médaille de dévouement pour actes de courage ». 

Je pense que ces explications convaincantes se passent vrai- 
ment de commentaires. 


M. Albert Schmitt. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Henri Meck. Volontiers. 


M. Albert Schmitt. Je voudrais profiter de cette interruption 
pour souligner le caractère particulier de la queslion qui vient 
d'ètre soulevée par mon ami M. Meck. 

En effet, on pourrait peut-être dire que les anciens gendar- 
mes dont il est question dans le discours de M. Meck ont agi 
contrairement aux instructions qui leur avaient été données, 
Il n'en est rien. 

J'ai sous les veux la cireutaire qui avait été adressée en son 

lerups aux généraux commandants de région; je me permets 
de vous en lire trois simples phrases dans lesquelles on recom- 
mande : 
_« 1° De ne pas décourager ces militaires de rentrer chez eux; 
il pourrait même être opportun, dans certains cas, de leur 
faire toucher du doigt le rôle de dignité et de fermeté qu'ils 
peuvent être appelés à jouer; 

« 2° De leur faire connaitre que les autorités françaises les 
cousidèrent comme déliés de tout engagement que les auto- 
riiés occupantes pourraient exiger d’eux comme condition de 
leur rapatriement ; 

« 3° — et c’est le point, à mon avis, le plus important — 
leur signature donnée dans ce marché forcé ne les engagera 
eu aucune façon ». 

l'est donc prouvé que Lin d’avoir été retenus à l’intérieur 
de la France, comme nous disions chez nous, ces gens-là ont 


tté encouragés à rentrer chez eux. Or, après avoir fait ce que 
nous considérons, nous, comme leur devoir, ils ont été révo- 
qucs, sans exceplion, sans pension. 

Révoqués sans pension! Monsieur le garde des sceaux, je 
me permets d’insister sur ce point, parce que nous ne récla- 
Inons aucune mesure de faveur pour ces gens-là. Nous demar- 
dons simplement que le même droit soit appliqué à tous, 
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Or, ceux-là n'ont même pas comparu devant une cormmis- 
sian d'épuration, ils n'ont pas été ass és devant hambre 
civique où en our de ju lice et, apies une unique €hquet 
is out fait l'objet d'une seule mesure administrative sans avoir 
eu la possibilité de se défendre. Cela est inadmissible et je 
remercie M. Meck d’avoir soulevé ce problème. 

Je demande simplement à lAssemblée d'en tenir compte 
dans ses délibérations ultérieures, 

M. Henri Meck. Je désir ompléter les ex lions de mon 
ar M. Schmitt 

celie cn ului e uu Senhel | Cots n QU 1! i citee 
Si JE 1 ne ri ip de l'été de 14 | it que 1! r une 
OBthlonn v'it netut repa , » l poque LA 
France 

J'ai st journe pendant IX <eJi lt de la ni! luin à ft oût, 
lans la zone dite n cup Je ne 21 ( lécla- 


{ 
rant que personne ne m'a donné le conseil de rest qu on 
ui oppose un dément. 


M. Albert Schmitt. Très Lien! 


M. Henri Meck. Tout le monde m'a dit: C'est votre droit et 
votre devoir de relifrer, 

Je fais un: seule exception concernant pei | ) 
je rends publiquement hommage : M. Paul Y { . 
l l FL { 1! (| \ ot l'A ( el Lo 

l) S lt lomaine de l'épnra in role | \ 3 
cite l'exemple d'un méde: H, $p lié d'abord d tot bei 
et frappé d'une interdiction de l'exercice de sa profession pou 
la durée de in ans. Celle période écoulée, la netion « Hiain- 
tenant arbitrairement maintenue par le simple fait que l'ordre 
des médecins refuse l'inscription au tableau de l'ord 

Il faudrait q land mème en finit avec des HiCsSUres au arbi- 
lraires. 

Pour éviler tout male tendu, le tiens à préciser que mes ri- 


pouvoirs 


L 


tiques ne visent pas en premier heu les actes dé 


centraux. A la base de toutes ces erreurs, il y a des conseils 
donnés sur place par des compatriotes alsaciens qui, pour la 
plupart animés de la meilleure volonté du monde, mais poussés 
par je ne sais quel complexe d'infériorité, s'empressent toujours 


d'être plus zlateurs que les nationalistes parisiens les plus 
inflexibles, 

Ce furent des conseillers de ce genre qui ont été à la base de 
presque toutes les erreurs commises en Alsace d pu trente 


ans par n0$S SOouvernements, 


Le problème douloureux de l'épuration ne fait pas exception. 
Cette tragédie du pays frontière, dont on a si souvent parlé, 
dégénèére quelque peu en tragi-comédie lorsqu'on sait qu'à la 
base de lépuration il v a eu, dans le domaine général aussi 
bien qu'en particulier dans le domaine professionnel, tel ou 
el compatriote qui avait he] et hien fait ses courbettes soil 
devant les maîtres nazis, soit devant le gouvernement de Vichv, 


Pour ne pas envenimer nne question qui appelle un apaise- 
ment, je ne citerai pas de noms, mais le fait est véridique. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir été trop long, mais 
l'opinion publique alsacienne n'aurait pas compris si, dans ce 
débat, nous ctions restés muets. 

Pour nos amendements, je sollicite votre hienveillante atten- 
tion, dans l'esprit des paroles adressées pat Paul Déroultde à 
Maurice Barrès — et j'ajoute que Charles Péguv s'est exprimé 
en des lermes plus concrets encore — paroles que je me per- 
mets de vous citer: 

« C'est nous qui avons sacrifié l'Alsace-Lorraine pour nous 
sauver nous-mêmes, Nous n'avons pas le droit de demander à 
ceux que nous avons abandonnés des comptes de là façon dont 
ils se sont tirés d'affaire ». 

Je suis sûr d'avance, mes chers collègues, que vous voudrez 
bien nous faire confiance, à nous qui sommes Îles représentants 
des populations alsaciennes, en prenant en considération les 
amendements que nous allons souterur., 

Pour la question de l’amnistie dans son ensemble et sur le 
plan national j'approuve entièrement et en bloc tout ce que nos 
amis ont dit dans ce débat. 

Dans la voie de l'amnistie, d'autres pays nous ont précédés. 
Depuis des années, des voix autorisées, des hommes de cœur 
de toutes nuances politiques, les chefs des différentes églises, 
l'autorité morale la plus sublime du-monde — pour employer 
celte expression de Léon Blum — nous exhortent à entrer dans 
le chemin du pardon. 


Quant à nous, nous ne resterons pas sourds à ces appels, 
(Applaudissements au centre.) 
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M. le président. 1a parole est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. Mesdames, messieurs, la plus pénible 


dl: qu le luttes civiles est, sans aucun doute, L'inéluc- 
table choix qui ‘offre au va nqueur entre le châtiment et la 
«rt! 

Je ne prononce p à la légère les mot luttes civiles », car 
je crois que, de 1940 à 1944, notre pays à été, sous une forme 
ur ; peut | us très icellement, le théâtre d'une guerre 
CHR 

Je crois qe la plupart des supporters de Vichy étaient bien 
davantage atti par sa politique intérieure que par sa poli- 
tique d'attente où de rappro hément avec l'Allemagne, A part 
une pois le traîtres, pour lesqueis, bien entendu, il n'est 
pas qui on de pardon i plupart de ceux qui ont fait con- 
fiance au iv e ement de Vichy comptaient surlout sur Jui 
pour établir en France le régime de leur rêve, Ce calcul n'est 
certes pas à leur honneur, mais 5ÿl faut reconraitre en toute 
équité que Fesprit de trahison, qui consisté avant tout à 
nuire clemmtmeit unix intéréts de sa patr.e, en faveur de 
l'ennemi et bar intérêt personnel, en était absent, 

Du côté de ceux qui refuserernt d'admeitre l'armistice Ce 
4940 i nv eut, chez les combattants du moins, je puis en 
témoigner, aucun autre désir que celui de libérer leur patrie. 

Mais, en foule équité, ne devons-nous pas reconnaitre qu'à 
la hbération la passion ne fut pas toujours abserte des chà- 
Uinents ? 

Je ilens à m ier à l'hommage que M. le garde des sceaux 
rendait tout à l'heure, de cette tribune, au Président de la 


Républiq Le el }j V associer les vardes des S'CCaUux sSuci essifs 
qui ont su, par des gräres, par des libéralions conditionnellss, 
atténuer les excès et les irrégularités de ces châtiments. 


Oui, pendant ces quelques arnées la France à été le théâtre 
d'une lutte civile et nous devons savoir, mes chers collègues, 
que dans ces Juttes il n'y à pas beaucoup de gloires à gagner; 
il nv en à même aucune, Mais il v à toujours un mérite à 
acquérir, celui de la clémence, et c'est dans cette voie que 
notre Assemblée doit s'engager, 

La France y aura été précédée par bier: d'autres nations. 
Notre rapporteur, M. Charpin, a cité l'exemple de la Pologne, 
de l'Ilahie et de quelques autres pays, J'y ajoute celni de la 
Grèce qui, en pleine guerre civile, a promis l'amnistie à tous 
Ceux qui déposeratent les armes, 

Nous avons aujourd'hui à examiner le texte établi par notre 
commission et je tiens à dire qu'à mes yeux il représente 
un trés réel effort d'apaisement, Mais il peut encore, sur un 
certains nombre de points, être élargi. 


M. Louis Rollin, Tres bien! 


M. Pierre de Chevigné. Ainsi, si je n'ignore pas que, par le 
jeu des grâces, des Hibérations conmditonnelles, le nombre des 
détenus n'est pas aujourd'hui le dixième de ce qu'il était à 
la liberation, j'estime que nous pourrions, à la faveur des 
textes que nous allons, je l'espère, adopter, faire en sorte que 
Ja libération anticipée ne soit pas une mesure de faveur, mais 
qu'elle devienne la règle générale qui comportera, bien entendu, 
des exceptions. 

I faut admeitre que la plupart des détenus sont emprisonnés 
depuis six ans, C'est déjà une assez longue peine. Au reste, 
il sera toujours loisible au garde des sceaux, qui disposera 
de l'initiative er: celte matière, puisque ces mesures seroñt 
égn toujours prises par décret, de priver de cette faveur 
es condamnés qui en seraient indignes,. 

Il est un autre point sur lequel je voudrais attirer votre 
attention. 

Notre commission a prévu, dans son texte, une mesure de 
faveur pour les grands invalides de guerre; 1e pourrait-on 
en étendre le bénéfice aux titulaires de la croix de la Légion 
d'honneur, à titre mililaire, et de la médaille militaire ? 


Le fait d'avoir obtenu la croix de la Légion d'honneur il y a 
de nombreuses années, dans la guerre de 1914-1918 ou dans celle 
de 1939-1940, n'efface peut-être pas les fautes commises par la 
suite, Mais n'y a-t-il pas là une circonstance largement atté- 
nuante à retenir quand le garde des sceaux aura à dresser le 
bilan de la valeur des dossiers à lui soumis ? 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! 
M. Pierre de Chevigné. Mes chers collègues, un dernier aspect 


du problème doit nous préoccuper, parce qu'il nous concerne 
directement. ne crois pas que nous devions réserver notre 


clémence aux seuls condamnés des autres, 





Nous, hommes politiques, avons eu à juger les meneurs de 
jeu, les grands responsables, Nous les avons, souvent, «hit 
sévérement, car il convient que les chefs payent pour je 
troupes. Mais ne eroyez-vous pas qu'à refuser toute attenu * 
tion de nos sentences nous ferions preuve de quelque orgue; » 
Nous semblerions croire que notre justice est si parfiite 
exacte qu'elle exclut le correctif traditionnel de la cl'mence 
ultérieure, 

Au demeurant, toutes ces mesures de faveur. commé je l'ai 
indiqué, seraient soumises à l'appréciation du garde des sceaux 
ce qui exclut, pour des hommes indignes, la possibilité d'en 
proliter, 

Je voudrais, mes chers collègues, que nous Een à l'oni. 
nion publique que la justice des hognmes politiques peut être 
aussi humaine que celle des magistrats. Le pays, j'en suis 
certain, attend un grand geste, non de réhabilitation, mais de 
pardon. 

Ce pays, demain, sera peut être devant de nouvelles épreuves 
Il le sait, I veut oublier ce qui peut être oublié et refaire, dans 
toute la mesure du possible, l'union de ses fils. 

Certes, beaucoup de faits, ces derniers temps, nous ont vive. 
ment heurlés, Je n'ignore pas les manifestations scandaleuses 
de “eux qui veulent se réhabiliter eux-mêmes, Qu'elies soient 
leprimées, si besoin est; mais l’impudence de quelques-uns ne 
doit pas nous cacher la détresse de la masse de ceux qui ne 
demandent qu'à reprendre, sans bruit, leur place dans la com- 
munauté nationale. 

Bien des précédents historiques ont été rappelés à cette tri. 
bune, Je me permettrai, pour en compléter la fikte, de citer deux 
amnistiés qui, je crois, n'ont passæété mentionnés et qui, pour- 
tant, sont insignes par le rang et par la faute. Condé et Turenne 
ont conduit des armées espagnoles contre leur propre pars, 
Louis XIV leur pardonna et ils l'en récompensèrent en rempor- 
tant des victoires, par la suite, pour le compte de la France 
cette fois, 


Eh bien ! ne croyez-vous pas, mes chers collègues, que le 
Roi-Soleil avait autant que chacun de nous le sens de l'autorité 
et des intérèts de l'Etat ? 

Pour terminer, je vais vous donner un exemple qui est resté 
plus cher au cœur du peuple français que celui du grand roi 
et dont nous sommes fiers en Navarre, 

Si le roi Henri — « nouste Henric », comme nous disons 
encore en Béarn — est demeuré si populaire, ce n'est pas 
parce que, comme chacun de nous, il a essayé d'élever ! 
niveau de vie de la masse en fixant le minimum vital à la 
poule au pot tous les dimanches. (Sourires.) Non! S'il est resté 
si près du cœur du peuple, c'est parce que, dans une France 
déchirée où le catholique avait appelé l'Espagnol et le protes- 
tant l'Anglais, il a su pardonner et réconcilier, (Très bien! 
trés bien! au centre et à droite.) 

Voilà l'exemple que je vous propose, mes chers collègues. 


M. Roland de Moustier. Très bien! 


M. Pierre de Chevigné. Si nous le suivons, ni nos consciences 
ni l'Histoire ne nous le reprocheront. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mezerna, 


M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, tout projet d'am- 
nistie, loin de nous laisser indifférents, nous touche au plus 
vif de nous-mêmes. En Algérie, en effet, les prisons ne désem- 
plissent pas de détenus politiques, La question de leur libération 
se pose à tout moment. Aussi est-ce avec le plus grand intérêt 
et, souhaitons-le, pour le plus grand profit de ces détenus poli 
tiques, que nous participons à ce débat, 


Les occasions étant plutôt rares de nous exprimer en pareille 
matière pour montrer aux représentants du peuple français et 
au Gouvernement combien est dramatique la détention, non pas 
d'ex-collaborateurs, mais de démocrates, essentiellement en 
raison de leurs opinions, je profite de ce débat pour essayer de 
mettre en lumière ce grand drame inhumain qui se joue au 
sein du peuple algérien, lequel souffre périodiquement de vagues 
de répression qui font de très nombreuses victÿnes d'une cause 
spéciliquement démocratique. 

Au seuil de mon intervention, je fais appel à votre esprit 
logique, aux principes élémentaires d'humanité et de démo- 
cratie qui ne doivent cesser d'animer l'Assemblée, surtout en 
pareille circonstance. 

Les sentiments de générosité, de concorde et de paix publique 
auxquels il est fait appel par le projet qui nous est soumis ne 
pourraient véritablement s'exprimer qu'en s'appliquant, non 
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seulement à une certaine catégorie de personnes condamnées 
par des juridictions d'exception et pou des faits de collabora- 
tion avec l'ennemi, mais surtout à l'ensemble des personnes 
detenues en raison de leurs apinions politiques. 


En atürant votre attention sur cette grave lacune qui léscrait 
directement les démocrates en Algérie et dans les autres colo- 
unies, nous nous acquittons d'ui impérieux devoir. Et nous 
e-pérons que l'Assemblée nationale comprendra la nécessité de 
combler les vides du projet d'amnistie qui lui est soumis en le 
cuuplétant de nos proposilions. 


\Mème en matière d'amnistie, on ne saurait placer la charrue 
devant les bœufs. Et si Famnistie n'est pas proposée en pre- 
mier lieu pour des hommes condarmnés pour des äctes éminem- 
ment respectables, la logique et le bon sens commandent, tout 
‘ moins, que ces hommes ne soient pas oubliés en pareille 

reonstance, D'autant plus que c'est à Alger, capitale du pays 
de ces oubliés, que les preimières paroles officielles annoncia- 
tices de Famnistie ont été prononcées par M. le Président de 
Ja République, 10 29 mai 1949, 


D'accord avee M. le garde des sceaux et le Conseil supérieur 
de la magistrature, disait notamment M. Vincent Auriol, nous 
avons accorde, dans le silence de nos délihérations et dans la 
scrénité de notre conscience, la grâce la plus large. » 

Ces mesures de grâce accordées au nom d'une nécessilé de 
paix publique et d2 concorde ne sauraient honorer les respon- 
sables de la politique francaise S'ils ne se penchaient-pas sur 
le sort, combien plus pénible et plus injuste, des milliers d'Al 
ueriens jetés dans Jes prisons pour leurs opinions essentielle- 
ment démocratiques. 


Le fait que l’amnistie &it été officiellement annoncée à Alger 
exprimail, ou bien la volonté d'èlre généreux à l'égard d’'ex- 
collaborateurs, sans oublier d'être juste en libérant les détenus 
politiques algériens, ou bien l'intention d'être seulement géné- 
reux à l'égard d'ex-colahorateurs, en oubliant d'étre juste 
euvers les détenus politiques algériens, 


Nous ne voudrions pas qu'on optât pour la seconde concep- 
tion, qui blesserait davantage encore la chair du peuple algé- 
rien déjà meurtrie, Nous ne voudrions pas croire qu'à un peuple 
objet de répressions périodiques en raison de sa lutte pour la 
liberté et la démocratie, on püût faie Flinjure d'annoncer sur 
son sol une atunistie dont il ne pourrait bénéficier. 


Nous aimerions, au contraire, qu'on choisit Ja première alter- 
nalive. Nous voudrions croire que le discours d'Alger, s'il 
annonce Ja générosité à l'égard d'anciens collaborateurs, pro- 
met en mème temps la justice aux démocrates détenus en Algé- 
1.0, ainsi que le respect de leurs opinions, 

Le peuple algérien, vivant encore à l'heure actuelle dans 
une atmosphère de cruelle répression, poussé à l'extrème limite 
du découragement par l'attitude de l'administration algérienne 
et du Gouvernement, veut espérer qu'à l’occasion de ce débat 
seront affirmés la justice et le respect auxquels il a droit. 


I appartient à l'Assemblée, à cet égard, de s'élever au-dessus 
du projet qui lui est soumis, dont les eflets sont limités aux 
seuls collaborateurs, en pensant aux milliers d’Algériens et de 
« colonisés » déteaus ep raison de leurs opinions. 


Car pour nous, « colonisés », l'amnistie est avant tout le réta- 
blissement de la justice et du respect des libertés les plus 
sacrées, étouffées la plupart du temps. C'est en commençant 
par faire De sg ces libertés, en libérant tout d’abord ceux 
qui sont condamnés pour avoir lutté pour elles — ils sont nom- 
breux en Algérie et ailleurs — que l'amnistie qu’ôn propuse 
aura véritablement la valeur morale qu'on veut lui donner. 


Que l’on nous comprenne: si nous voulons donner à l'am- 
nistie un caractère politique et un caractère de justice, il faudra 
élargir le débat. Celui-ci, s'il devait rester limité au projet 
soumis, ferait fi des valeurs humaines les plus précieuses, celles 
qui nous sont les plus chères. 


A la faveur de cette amnis<tie, nous voulons espérer que sera 
dissipée, en Algérie, une atmosphère d'oppression néfaste à la 
compréhension humaine et au respect des libertés fondams33- 
tales. 

Il serait intéressant, avant d’aborder le côté juridique de la 
question, de préciser le climat dans lequel ont été et sont encore 
effectuées les arrestations, ont été et sont encore prononcées les 
condamnations. Leur caractère d’arbitraire en ressortirait de 
lui-même. 

Les condamnations en cause résultent essentiellement des 
répressions périodiques que le peuple algérien a subies au cours 
de sa longue lutte pour ses libertés. 


En 1937, la répression politique s'est manifestée, en applica- 
lion du décret « Régnier », par la condamnation de dizaines 
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d'Algériens à de longues peines d'emprisonnement et à 
privation de leurs droits civiques et politiques, 

En 1941, Ja répression vichyste s'est traduite par de très 
louries peines d'emprisonnement et de bagne, par la privation 


(| 
des droits civiques et politiques prononcé \ l'encontre des 


démocrates algériens qui, de sureroit, ont été frappés de 
mesures d'interdiction de séjour que Ja loi reserve en prins 


cipe aux criminels et aux assassins, 


En mai 1945, ce sont les légitimes manifestations pacifiques 
du peuple algérien pour fêter la victoire des armées de la bihe- 
ration qui sont novees dans le sang, sous le prétexte d'un prés 
tendu complot et d'une soi-disant révolte afabe. Résultaté 
49.000 morts et plusieurs nulliers d'arrestations, de condatna 


Uious et G internements. 


En 1947 et en 1948, au cours des élections muni pale at 
de l'élection des memiln le l'Assemblée algéri e, plusieurs 
milliers d'Algéi: lont 31 candidats du M. T. L. D. à FAsseme 
blée algérienne, sont arrélk arhitratrement et « IRRIELET À 
des peines SeVEres SOUS le pit texte de provocalto u lui nes 


algériens à la révolte 


En mars 1950, arguant d'un complot très judicieusement qua- 


lifié de panopli par un député français, Fadininistatton 
# Colonialiste lan e coitie le peuple alzsérien el Son nl ivetnenit 
national une vague de répression d'une ampleur et d'une vio- 
lence inouies, 

Après avoir rappelé les circonstances dans lesquelles ont été 
arrètés les actuels condamnés politiques algériens, Je voudrais 
mettre en relief quelques anomalies d'ordre juridique qui, à 


elles seules, doivent vous déterminer à voter les 
que Hous prOpHOsSONS, 


Dès l'abord, d’aucuns me diront peut-être: votre article addis 
tionnel est irrecevable parce que ne Cadrant pas ave l'objet 
particulier du présent projet de loi; 11 concerne des faits 
réprimeés pal des juridictions de droit commun. A cela, je 
répondrai que si les sentances qui ont frappé les Algériens ont 
été proroncées par les tribunaux de droit commun, il n'en reste 
Pas MOINS Vral que ces tribunaux se sont aPpUVEsS  SUI des 
textes d'exception, le décrel « Régnier notamment, pour ne 
citer que celui-Jà. 

Nous avons déjà eu l'occasion de montrer comment ce décret, 
quoique ibrogi EXPICSSCTINH nt en tant que texte d'exception nar 
la loi organique du 20 septembre 1947 portant statut de l'Algérie, 
avait continué à être utilisé comme instrument de répression 
après la promulgation dudit statut, 


La plupart des condamnations prononcées an lendemain des 
l il 


tions à l'Assemblée algérienne le furent au nom de ce texte. 


C'est alors qu'intervint la loi du 10 septembre 148, abro- 
geant expressément le décret Régnier, texte d'exception. ete 
ubrogation elle-même faisait ressortir le caractère illégal des 
condamnations prononcées qui devenaient dès lors sans objet 


Ailait-on étendre le bénéfice de cette abrogation aux victimes 
des condamnations prises au nom de ce texte ? Logiquement 
et juridiquement, on eût dû le faire. Mais l'administration colo 
nialiste est coriace. Elle maintint en prison toutes les victimes 
de ce texte. 

Par ailleurs, des inculpations avaient été déterminées sur les 
données de ce décret Régnier, Celui-ci abrogé, allait-on relächer 
les inculpés ? Juridiquement, c’est ce qui aurait dû se faire, 
mais l'application du droit n'est pas le propre du régime colo- 
hialiste. 

Ne pouvant se résoudre. à l'acte de pure justice consistant 
à libérer les inculpés intéressés, les tribunaux algériens tour- 
nèrent les difficultés par un artifice juridique. HS disqualifièrent 
tout simplement les inculpations fondées sur le décret Régnier 
et condamnérent ces mêmes inculpés en vertu des articles SO 
et suivants du code pénal, en se fondant sur le motif d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


La magistrature algérienne, malgré celte abrogation, a laissé 
subsister les ineulpations qui ont été lancées en application 
des textes relatifs à la sûreté de l'Etat, Et il est à remarquer 
que les peines sont plus fortes que celles du décret Régmier, 
ce qui à abouti à ce résultat singulièrement paradoxal que 
l’abrogalion d’un texte pénal s'est, en fait, traduite par une 
aggravation de peine. 


A la rigueur, le décret Régnier, texte d'exception, la raison 
colonialiste aidant, permettrait au juge de sanctionner des délits 
d'opinion matériellement non déterminés, Mais le droit pénal, 
vu la rigueur de ces sanctions, restreint l'appréciation du juge 
et pose en contrepartie certaines garanties, Ainsi, pour qu'un 
acte délictue] puisse être invoqué à l'encontre d’un individu, il 
faut qu'il y ait eu début d'exécution avec un résultat nuisible. 
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Or, tous les Algériens condamnés pour atteinte à la souveraineté 
ou à la sécunté extérieure de PEtat n'ont jamiuis commis et 


n'ont jamais pu commettre l'un des faits prévus par les arti- 
cles #0, 81, 2 du code pénal et réprimés par l'article #3. 

\u cours des instructions et lors des jugements de ces 
incuipés, jamais aucun fait de celle nature n'a pu être élabli 
à leur cncontre., 

Les article destinés, dans le droit pénal, à 
sanctionner des cas de trahison, servent actuellement, en Algé- 
lie, à réprimer la manifestation des hbertés les plus élémen- 


M) et ivant 


tu C'est ainsi que, Jar les condarnnés peu lesquels nous 
demandons Fammste, 11 en est auxquels on à appliqué ces 
articles pour avoir diffusé un journal ou des tracts, pour avoir 
pris la parole dans des réunions publiques ou pour avoir sim- 
plement porté dar à poche un Journal considéré comme sub- 
véersif par ladimnistration, Bien plus, dans la plupart des cas, 
Je Ali rer ont arrèétés ct condamnés sut shpple dénonciation. 


On à beau oup ph rlé et écrit sur la délation au cours du 
régune de Vichv, En Algérie, à délalion est élevée à là hau- 


teur d'une institution; elle est honorée ct récompensée. Une 
#inple dénonciatio iffit pour faire emprisonner des dizaines 
de personnes, Avec cela, les méthodes de coertition policières, 
les tortures aidant, se chargent de farcir les dossiers de ces 
innocentes victimes d'aveux « spontanés », conditions suffisantes 
pour les condamner à de fortes peines de prieco, de dégra- 
dationi Cix qui et d'ivterui jh ae se]Jour. 

Pour obtenir ces aveux pontanés », la police politique 
d'Algérie emploie toute une gamme de procédés de torture 
inhusmaine dignes de linguisition, Elle recourt aux moyens 
terrifiants suivants: la baignoire, la flagellation, le tuvau d’eau, 


la décharge électrique dans les parties intimes, la chambre à 
air, elec. 

La liste des Victimes de ces tortures est longue. Certains de 
ces suppliciés sont devenus infirmes, d'autres mmoururent à 
la uite de ces sévices. 


L'ancien régime lui-même, tant décrié pour ses atrocités et 
son systeme inquisitorial, m'est jamais allé aussi loin dans la 
voie de l'arbitraire. Si, par une simple lettre de cachet, le roi 
pouvait jeter dans une forteresse qui bon lui semblait, la polica 
alæcrit Û irréle et € ju etre le: Alcvériens salis qu'elle ait 
méme besoin de cette lettre de cachet. 


LL 


Si, dans l'ancien régime, la tentalive était punie aussi sévè- 
rement que l'acte consommé, elle ne Fétait que pour les crimes 
dilé alroces, c'est-à-dire pour quelques cas particuliers. La 
condamnation des actes préparatoires n'est plus sanctionnée 
de nos jours comme dans le passé, Mais, en Algérie, une per- 
sonne peut être condamnée, même s'il n'y a pas d'acte prépa- 
raloire, Tout Algérien suspecté où dénoncé comine sympathi- 
sant du mouvement national peut être arrêté et condamné, C'est 
ie régime de la jushiee politique, avec tout ce que cette expres- 
sion, comporte d'arbitraire, 


L'expression selon laquelle, en politique, il n’y a pas de jus- 
lice acquiert tout son sens en Algérie. Ainsi, actuellement. 
les tribunaux d'Algérie condamnent, en vertu des textes 
pénaux, des individus, sans que Fon puisse leur imputer à 
charge le moindre fait probant. Les condamnations qui pleuvent 
sur les Algériens ne sanctionnent que des délits d'opinion, 


Pourtant, il n'est pas une liberté qui ait recu autant de 
garanties que la liberté d'apinion, Elle est inscrite dans toutes 
los constitutions et dans toutes les chartes de l'humanité. La 
France à reconnu toutes ces libertés et elle à souscrit toutes 
ces chartes: elle ne peut done continuer à méconnaitre ces 
garanties pour les autres peuples. 

La comédie a trop duré et elle est d'autant plus triste et 
effrovable qu'elle ect inhumaine. 

Il est temps, mesdames, messieurs, de songer que les Algé- 
riens, comme tous les autres colonisés, ont droit au respect, à 
ce repect de la personne humaine si chèrement acquis au long 
des siècles dans l'histoire de Fhumanité, 


Je veux, mesdames, messieurs, avant de terminer, vous par- 
ler d'un cas précis: celui de M. Messali qui, actuellement, purge 
des peines en raison de ses idées politiques. L'une de ces peines 
est la privation de ses droits civiques et politiques prononcée 
sous le régime de Vichy, l'autre est l'interdiction de séjour fai- 
saut de lui ni plus ni moins qu'un condamné à une résidence 


Eu effet, il y a plus de quatre ans que Messali est de retour 
d'Afrique équatoriale, où il avait été déporté à la suite de la 
ruvocalion de Chedala, du 18 avril 1945, On se rappelle que le 
l ider algérien, auquel on avait fait parcourir plus de 20.000 
kilomètres en avion à lravers le pq 


Sahara el là jungle de 


l'Afrique noire, fut conduit à Paris, le 31 juillet 1946, nai 
son désir de se rendre à Alger, où l'attendait tout un peuple. 


—.# 


It 


La presse et la radio avaient annoncé, à cette époque, que 
Messali avait été rendu complètement à la liberté et l'on r 
voir, dès le début de son séjour à Paris, qu'il fut soumis ; 
régime de surveillance qui souleva lindignation générale, 


pu! 


1 


De nombreux meetings ont élé organisés à Paris, comme dans 
toute Ja France, pour demander qu'un terme soit mis à tout 
ces peines accessoires qui font de Messali Hadj un interdit de 
séjour et un homme privé de lous ses droits civiques et politi- 
ques. 

A l'issue de ces meeting<, de nombreuses délégations se , 
dirent aupres des ministres compétents pour demander la sun. 
pression de toutes ces mesures qui entravent la liberté de Me. 
sali, Selon des déclarations et des promesses formelles, fit 
sur l'honneur par les autorités intéressées, Messali devait ct 
libéré au plus tard à la fin de l'année 1946, Pour plus de pré. 
cision, rappelons qu'une délégation de députés M. T. LE, D, & 
rendit auprès de M. Gorse. alors sous-secrélaire d'Etat tx 
affaires musulmanes, le 2 janvier 1947, pour réclamer La Jevie 
de toutes ces mesures vexatoires, Le sous-secrétaire d'Etat 
déclara à la délégation que Messali allait être entièrement libe: 
au plus lard dans huit Jours. C'est en accord avec M. Depreu 
alors ininistre de l’intérieur, que le sous-secrétaire d'Etat fit 
cètte déclaration en engageant son honneur. 

Depuis eelte époque, le peuple algérien et ses élus n'ont 
cessé de réclamer la libération de Messali à tous les gouverne. 
ments qui se Sotit SU édé. 

Au moment où l’Assemblée discute l'amnistie des collabora. 
leurs, nous croyons indispensable de rappeler le cas de Mes<ili, 
l'une des victimes de ces collaborateurs, 


Messali Hadj qui a été poursuivi et traqué par tous les gou. 
veruements, de 192% à nos jours, est un vieux lutteur pour là 
liberté et la démocratie, Le fait est connu de tout le moni: 
et surtout des partis politiques de gauche aux côtés desquels 
il a combattu dans la région parisienne à partir de 1921. 


On sait parfaitement bien que Messali fut un grand ami e{ 
animateur du front populaire, H a participé à toutes les mani- 
festations, les défilés, les mectings avee des dizaines de milliers 
de ses compalriotes. 


M. Jean Deshers, Cell: politique du front populaire s’est ter- 
minée par la défaite. ({nterruplions à l'extréme gauche.) 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 


M. Ahmed Mezerna. Aux moments critiques et nolarmment 
lors des événements du 6 février 193%, à une période où le 
fascisme naissant meénaçait la démocratie, Messali et l'Etoie 
Nord-africaine, avec plus de 100.000 Nord-Africains, se sont joints 
au peups de Paris pour défendre la liberté, 

Vers la mème époque, le délégué du parti socialiste S. F. I. 0, 
sollicitait l'appui de Messali pour briser les manœuvres propa- 
gandistes de de La Roque qui cherchait à embrigader des Nori- 
Africains dans son organisation, La tentative de de La Roque à 
échoue grâce à l'action de Messali et de ses compatriotes. 

En 19356, la pacifique Abyssiuie était l’objet de Fignobe 
agression italienne, Des réunions de protestation furent organi- 
sées au nom de l'Eloïe Nord-africaine par Messali Had]. 1e 
o septenibre 1996, celui-ci partait pour Genève avec la délési- 
tion du front populaire pour protester auprès de la Société des 
Nations contre celte agression. 

Du 14 juillet 1935 au 14 juillet 1936, Messali, à la tète dé 
20.000 Nord-Africains et au mom de l'Etoile Nord-africaine, fut 
de toutes les manifestations, de toutes les réunions et de tous 
les défilés organisés «6 le front populaire et prit part égale- 
ment à son congrès, Pour le remercier, le frout populaire au 
gouvernement dissolvait l'Etoile Nord-africaine en 1937, disso- 
fation odieuse et injaste que la commission d'enquête du parti 
socialiste dut désavouer, 

Ce grand démocrate que d’on poursuit est aujourd’hui encore 
sous le coup d'une ialerdielion de séjour et d'une dégradation 
civique. 

Au moment où le Gouvernement veut amaistier des milliers 
de collaborateurs, il nous paraît intéressant de rappeler l'ort- 
gine des condamnations de Messali Hadj. 


Le 17 mars 1941, Messali Hadj a été condamné à seize an 
de travaux forcés, à vingt ans d'interdiction de séjour et à là 
confiscation de ses biens présents et à venir ainsi qu'à 4 
dégradation civique. Ces condameations ont été pfononetes 





sous le régime de Vikhy. 
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Avant ces condamnations, Messali Hadj, qui était incarcéré 
prison tilitaire d'Alger, a “été invité à plusieurs reprises 
ar le gouvernement à collaborer avec le régime de Vichv. De 
plus, une pression à été exercée sur lui pour l'amener à faire 
ne déclaration magnifiant l'ordre wouveau. 


ui} 


à la 


Î une Jongue détertion et 


malgré la pression administrative, 
la menace d'une condamnation à mort, Messali Hadj s'est refusé 


catgoriquement à étre un Jouet el à entraiuer ainsi le peuple 
lecrien dans la voie de Ja collaboration, C'est parce que 
messali Hadj est resté honrèle et fidèle à ses idées et à Ja 


t 
démocratie qu'il a subi une lourde condamnation, C'est parce 


Messali a refusé Ja colaboration qu'il a été durement 


que a F - balise 43 : 
frappé, martyrisé aussi, puis envoyé unimédialement après sa 
ndampation à la prison centrale de Lambèze, où il a été 


‘ 


commis au régime d'isolement de jour et de nuit, Certains par- 
lementaires ici présents connaissent bien le martvre de Ja 
détention pour avoir séjourné dans cette sinistre prison dont 
est célèbre. 

Après l'arrivée des alliés, le S novembre 1912, tous les détenus 
“es ont été libérés et armmnisüés par Fordornance du 
Îet 1943 publiée au Journal officiel de Ja Réoublique fran- 
dans le n° 18 du {1 sep- 


Je #om 


ot 

jui 
aise dans le n° 4 du {er juillet 1943 et 
tembre 1943. 

Soulignons que tous les détenus politiques qui se trouvaient 
à la prison centrale de Lambeze, communistes, gaullistés, répu- 
blicains espagnols, nationalistes algériens ont tous été amints- 
üés, y compris Messali Hadj, sans aucune restriction, puisque 
ertains libérés sont devenus membres de FAssemblée consul- 
alive d'Alger et ministres de plusieurs gouvernements après 
la Libération. 

C'est pourquoi lors de la libération de Messali Hadj, le 26 avril 
1943, il n'a jamais élé question d'interdiction de séjour ni d'au- 
cune mesure accessoire restrictive. 


1 
l 
' 


A ce Sujet, la loi est fo"mel!e : quiconque est frappé de l'inter- 
diction de séjour doit recevoir, le jour mème de sa libération, 
un carnet d'anthropométrie, Or, ce carnet n'a élé remis à Mes- 
sali Hadj, par la gendarmerie de Bouzarea que le 15 octobre 
196, c'est-à-dire trois et demi après sa libération, 


Ce qui est plus ahurissant, c'est de voir le gouvernement de 
la IVe République confirmer et maintenir ces peines accessoi- 
res dont Messali Hadj est victime à la suite d'une condamnation 
de Vichy prononcée en raison du refus Ju leader national de 
se transformer en pantin du régime de la collaboration. 


C'est un Gouvernement de la IVe République qui est allé 
chercher, dans les dossiers poussiéreux du régime de Vichy, ces 
peines accessoires pour les appliquer à Messali Hadj à son retour 
de l'Afrique équatoriale. x 

Un autre cas, celui de notre collègue, M. Khider, est également 
un exemple typique, qui dépeint le caractère brutal du régime 
et de l'oppression politique en Algérie où les droits mèmes d'un 
parlementaire sont bafoués. 

Condamné par Vichy à cinq ans de prison et à la privation de 
ses droits politiques, il a été ammislié en 1943. 

En 1946, il est élu député d'Alger et son élection a été validée 
par l’Assemblée nationale. Cette validation à levé le doute quant 
au caractère ïibératoire total de lamnistie dont il a bénéficié 
en 1943. 

Or, en 1949, M. Khider, député d'Alger, demandant l'autorisa- 
lion de faire paraitre un journal, se voit refuser cette autorisa- 
lion par les pouvoirs publies en lant que personne privée de ses 
droits civiques et politiques. 


Je laisse à l’Assemblée le soin de tirer les conclusions qui 


s'imposent. 


D'ailleurs, la politique aveugle suivie en Algérie, faisant 
preuve d’un esprit de continuité dans son acharnement à 
détruire le mouvement national algérien, s'attaque à nouveau 
à notre collègue puisqu'il vient d'être l’objet d'une demande de 
ievée d’immunité parlementaire comme impliqué dans le soi- 
disant complot, 


M. le garde des sceaux. M. Khider est l’objet, non pas d'une, 
Mais de deux demandes de levée d'immunité parlementaire. 


M. Ahmed Mezerna. Deux, monsieur 


> le ministre, si vous 
Noulez. Vous en ajoutez encore ! - 


Mesdames, messieurs, je pense, par cette intervention, avoir - 


suffisamment attiré votre attention sur la nécessité d'éviter 
d'être généreux à l'égard des uns sans, en même temps, sinon 
au préalable, être juste à l'égard des autres. | 
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Il est temps de songer que les Algériens, comme tous les 


colonisés, opt droit au respect à respect di la 


autres 


personne humaine si chèrement acquis tout au long de llns- 
toire de Fhumanité. 

En accordant lamnistie à une seule catégorie de personnes 
et en oubliant ceux qui, dans les colonies, souffrent en prison 
pour une cause démocratique, on aura accentué Je décour (e 
met du peuple algérien à légard de l'administration et du 
Gouvernement et marqué la volonté de continuer une politt 
que d'oppression quasi insupportable. 

Dans le cas contraire, on aura fait œuvre de justice et, 
Ce qui hest pas moins Hnporltanht, on aura proux qu les 
portes de la compréhension entre nos peuples ne it pas come 
pietem ht ferimees, 

Ainsi, en ce qui nous concerne, nous Algériens, l'amnistie, 
outre qu'elle est un acte de justice, peut etre également ui 
acte politique d'une grande portée. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement vous invite à faire 
un acle de générosité, d'équité et de concorde sociale, Nous 
vous invitons à ne pas demeurer à mi-chemin. La génerosité 
ne peut émouvoir et toucher, elle ne peut mériter son nom 
que si elle est fondée sur la justice. Cette dernière n'a pas de 
palrie et ne connait pas de frontières, elle € une el la Imeimne 


parlout, 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. (Applaudisscments 
a gauche.) 


M. Jean KMinjoz. Mesdarnes, messieurs, je ne surprendrai per- 
sonne en disant que le groupe socialiste n'est pas favorable au 
projet d’amnistie tel qu'il ressort du texte élaboré par la 


iajorité de la commission de la justice et de législation. 


Nous restons fidèles à tout ce que nous avons toujours dit: 
nécessaire répression qui a suivi la libération de 
notre pays, il y à eu, dans certaines régions et à certains 
moments, des sévérités excessives, que la 
dont use dans sa pleine souveraineté et en pleine indépen- 
dance le Président de la République suffit à les corriger et 
à effectuer dans l'ensemble du pays une sorte de péréquation 
des peines. (Applaudissements à yauche.) 


si, dans la 


NOUS PéTISOTIS grave 


Si nous admettons volontiers des mesures de grâce armnis- 
tiante très larges en faveur des imineurs de ?1 et 
n'oublions pas que la loi du 16 août 19M7 avait déjà amnistié 
les mineurs de {S ans — nous ne pouvons admettre les autres 
mesures, dont je dirai qu'elles sont, non pas des mesures 
d'indulgence, mais de véritables justifications, prévues par Ja 
plupart des articles du projet. Applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) 


atis 


En effet, il ressort de certains discours prononcés à celte 
tribune, de nombreux articles parus dans la presse et d'amen- 
dements déjà déposés sur le bureau de cette Assemblée que, 
sous le couvert d'une mesure de pardon et d'oubli on cherche 
surtout à condamner la répression et Fépuration, à légitimer 
Ja collaboration et à faire honnir ceux qui ont eu la lourde 
tâche, au nom de Ta loi et au nom de la nation, de juger Ja 
variélé infinie des cas de collaboration. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


Examinons d'abord objectivement, comme l'a fait d'ailleurs 
M. le garde des sceaux, chiffres à l'appui, ce que fut la répres- 
sion en France, Car, enfin, il s'agit de savoir, lorsqu'on parle 
d'amnistie, si la répression a été excessive. 

Lorsqu'on fait allusion aux amnisties qui ont suivi l'époque 
de Ja commune en 171, rappelez-Vous combien la répression 
des Versaillais fut affreuse et souvenez-vous que les commu- 
hards, eux, avaient été des patriotes qui s'étaient insurgés 
pour défendre la France ! (Applaudissements à gauche.) 


. Ce n'est pas ce qui s'est passé pendant la guerre où pendant 
l'occupation de 1940 à 15! 

Or, la répression de la collaboration avec l'occupant à été, 
en France, très modérée, M. le garde des sceaux lui-même 
l'a déclaré. { 

Les chiffres que vous avez fournis, monsieur le garde des 
Sceaux, il est bon qu'on les répète: condamnés à mort, 2071; 
condamnés à une peine privallve de liberté, 39.905; condam- 
nés à l'indignité nationale, 48.973. 

Or, aujourd'hui, ji reste en détention 3.813 hommes et 978 
femmes. Et parmi ces 4.791 détenus, il se trouve 369 condamnés 
à l’emprisonnement, 813 condamnés à des peines de réclusion, 
3.060 condamnés à des peines de travaux forcés à temps, 
539 condamnés à des peines de travaux forcés à perpétuité et 
10 condamnés à mort sur le pourvoi ou le recours en gräce 
desquels il n'a pas encure été statué, 
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Cormme vous-méme l'avez déclaré, monsieur le garde des Par contre, les cours de justice el leurs annexes, Ies «1 
see lé chiffres sont beaucoup plus éievés à létranger. bres civiques, n'ont pas été des tribunaux d'exeeplion ï 
Mn ctfiet, dans la petite Belgique, H y a eu 59.00 peines de des tribunaux spécialisés. La cour de justice, am fon. ét4 
cet Q) aux Pays-Bas 40.000, et en Norvège 20.000, une cour d'assises démullipliée. Le droit sacré de. la défi 1 

! ' . : “té respecté. Ces tribunaux ont subi le contrôle de. . 

| outre, je rappelle qu'en France, comme je le disais tout d'a Pa LS 1e Ja md cassation has 3 
à lneure, uuneurs de dix-huit a ont déjà été amnistés. u appeL Er t Le os irss . 

l res ont été et sont encore nombreuses. On peut même D'autre part, la plupart des tex'es qui ont été appliqués pr 
di c * LA larges, ( + rest pas moi, qui l'ai tou la répression sont bien des textes de droit commun, Les tie 

fl it il l 0 IRC Ja5 , 1 F = } ; 0 . “ile ; $ ? 

F4 u- ani lu discuter ici comment M. le Prési- cles 75 à 83 du code pénal, tels qu'ils étaient rédigés en 1 

nr la Républiq pu user de son droit, Mais, tout de répriment toutes les formes d'aide consciente à l'ennerni et ( 
Li nerrmettez-moi « rappeler au moment où l'en parle vous le savez bien, par ure échelle continue de peines. t 
tant d'indulgence, de pardon et d'oubli, que, tout récemment de la peine de mort à une année d'emprisonnement, 


Où connait bp urlant Ja responsabilité 


LE \ ill fr | | Vue 1! le Ile ct \pplaud ssemments «dt 
ET nui avait déja bénélicié d'une mesure de grâce, a 
l à nouveau, roméee lui étant faite de la confiscation 
AL pire nm! et À Ve PF, UE AVAIl eté prononeee contre 
| ) d 1447 ipplaudissements sur les mêmes 
Le 

M. le garde des sceaux. La grace porte sur les biens à venir, 
puni 1! { bi pit enis, 


M. Jean Minjoz. \u seul rythme actuel des grâces indivi- 


duell | dégradation nationales se trouvent réduiles au 
io du tiers et les délenus déja libérés représentent au 
Minirmura | trois quarts du nombre de: condamnés. Dans 
ITR) IETIX [ par Cons eque nt. le nombre des condamnés 
des deux catégork era réduit à des proportions infimes, 
Pour ces raison rithmétiques, si je puis dire, Famnistie 
n'est pas nécessaire, à moins qu'on- ne veuille blanchir tout 
le imonde et faire disparaitre ki gravité des faits eux-mêmes. 


Ceux qui défendent l'amnistie critiquent, vous le savez bien, 
les méthodes qui ont servi de base à ka répression. Et je sais 
oré à M. Deshors d'avoir eu le courage de venir dire à eette 
tribune ce que beaucoup de gens pensênt et ce qu'on lit dans 
certains journaux auxquels je ferat allusion tout à l'heure. 


M. Jean Deshors. J'ai parlé à titre personnel, et selon ma 
ci ve, Je ne m'occupe pas des Journaux, 


M. Jean Minjoz. Je l'ai dit {rès nettement. 


On a trop parlé de lois d'exception, de textes rétroaciifs. 


Vousrméme, monsieur PBeshors, vous avez déclaré à cette tri- 
bune: « Un nouveau crime à été défini, celui de l'indignité 


nationale 

Mais vous avez oublié que, depuis longtemps déjà, le code 
pé! \ prévu la dégradalion civique et que Ia dégradation 
nationale, personne ne me démentira, n'est qu'une forme 
adoucie de cette dégradation civique, 


Et auand vous avez dit, mon cher collègue, que le législateur 
a été obligé d'attribuer uu effet rétroaetil à la loi pénale, per- 
imetllez-moi de répliquer que vous avez également tort, car, 
en fait, il n'y à eu que deux rétroachivités, mais deux rétroacti- 
vilés d'indulgence. 

Ce fut d'abord celle de l'ordonnance du 26 décembre 194, 
qui à sanctionné des cas mineurs d'aide à l'ennemi préeisé- 
ment par cette dégradation nationale qui, sans être privative de 
liberté, n'est qu'une forme à durée réductible de la dégrada- 
tion civique, Ce fut ensuile celle de l'ordonnance du 29 mars 
1955, qui à privé de son épithète « irrésistible » la contrainte 
qui peut excuser certains rapports économiques avec lennemi. 
Ju-que-là, :! fallait que la contrainte fût irrésistible, On a sup- 
primé ce terme dans l'ordonnance du 29 mars 1955, en donnant 
à cette mesure un effet rétroactif. 

En vérité, il est curieux de voir critiquer ces deux ‘rétroacti- 
vilés par ceux qui veulent l'indulgence totale et absolue sous 
ja forme de l'amunistie, (Applaudissements à gauche.) 


Enfin, quand vous nous dites, mon cher collègue, que le plus 
grand reproche qu'on formule contre l’épuration est que les 
affaires désignées sous le nom de collaboration ont été portées 
devant les tribunaux judiciaires d'exception, au lieu des tribu- 
naux nlitaires qualitiés, ce qui aurait permis de mettre la 
ares e au service d'une fin politique, eh bien! à encore, vous 

‘tes erreur. 


En effet, contrairement à ce que vous pouvez penser, les tri- 
bunaux militaires ne sont pas des juridictions de droit com- 
un. D'autre part, leur compasition ne les qualifiait pas, je 
l' nse, pour prendre en main des cas si Variés d'aide à 
pus qu'on à groupés sous le terme général de « colla- 
oration », 


Quant à l'aide à l'eonemi, il ne peut y avoir d'équi 
Comine l'a écrit un homme qu'on a quelquefois attaqué 
que je tiens à citer iei — c'est dans La Nef que j'ai lu cet art 
de l'ancien procureur général Boïssarie: « L'aide à Fe 
n'est pas et re peut pas être, sous nul aspect et pour quic: \ 
une opinion d'ordre politique relevant des contingences de l4 
hherté, C'est un agissement qui est, par essence, criminel et 
dont la répression est impéralive de droit commun {arlieie 4 
au code pénal) ». (Applaudissements à gauche.) 


Puis, ce magistrat, qui fur un grand résistant et dont ; 
sonne, je crois, n'a osé critiquer Faittifude, tout au mon 
ce titre, ajoutait: | 

« L'ennemi, personne en France ni à Vichy même n'ignorait 
que c'était l'Allemand. Chacun voyait la Gestapo et Ja VW, 
macht piler le territoire et traquer par milliers toutes sor! \ 
catégories de Français, Chacun savait nos 1.209.000 prisonniers, 
nos 700.000 travailleurs entassés dans leurs camps et commandos 
de travaux forcés, Chacun savait que l'annexion, dès juillet 19%, 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et l'invasion depuis 
novembre 1912 de toute là zone non occupée, avaient lin 
l'armistice, Chacun savait, de toute facon, que toutes ces rex 
lités charnelles de la guerre traduisaient ce truisme notoire 
la convention d'armistice qui suspend les hostilités n'est p 
traité de paix qui fixe les frontières et rend les prisonniers. et, 
jusque-là, l'élat de guerre demeure avec l'ennemi. » (Applau- 
dissements à gauche.) 

Chaque. jour, à la radio de la France libre, la presse de la 
Résistance, la voix des alliés le rappelaient, Avez-vous oublié, 
mes chers collègues. que c'était ainsi que se définissait a coli. 
boration, F'aide à Fennemi ? (Applaudissements sur les ménes 
Lbanes.) 


s 


Certains qui sentent en effet combien la question est délicite 
— vous voyez que je n'entre pas dans les cas personnels, que 
um de placer le débat sur le terrain du droit, le seul sur 
equel on doive le placer actuellement (Nouveaux applaudi;ie- 
ments Sur les mêmes bancs) — essaient de dire: Mais Le projet 
qui nous est soumis laisse de côté les grands collaborateurs et 
be vise que les petits. 

Ce n'est pas exact, En effet, les articles 9 et 10 du texte 1p- 
porté par M. Charpin — je l'ai déjà dit hier soir, en interrom- 
pant notre collègue M. Garet — s'appliquent aux collaborateurs 
poursuivis non pour indiguité nationale, mais pour collahori- 
tion avec l'ennemi dans les conditions définies aux articles 1* 
des ordonnances des 28 novermbre 1944, d'une part, et 29 mirs 
1915, de l'autre. 

Alors, mes chers collègues, si vous avez quelque hésitation, 
rappelez-moi done ce que sont ees collaborateurs! Ce sont ceux 
qui ont commis des faits, entre le 16 juin 1940 et la date de 
la hbération, qui constituent des infractions aux lois pénales 
en vigueur au 16 juin 1%M0, lorsqu'ils révèlent l'intention de 
leurs auteurs de favoriser les entreprises de toute nature de 
l'ennemi et, cela, nonobstant toute législation en vigueur. 


Et si vous vous reportez à l'ordonnance du 29 mars 1947, 
vous verrez dans- quelles conditions est également prévue la 
répression du commerce avec l'ennemi dans les territoires occu- 
pés ou contrôlés par l'ennemi. 

Eh bien! si vous vatez le texte qui vous est soumis, vous 
permettrez à un garde des sceaux qui ne serait pas le résistant 
que fut M. René Mayer d'absoudre ces gens-là et de leur rendre 
tous leurs droits. 


En effet, vous le savez bien, en vertu de cette disposition 
maligne, sournoise, insidieuse que l'on a introduite dans le 
texte, on doit tenir compte des mesures de grâce dont ont déjà 
bénéficié les condamnés. 

Ainsi, on pourra assister à ce spectacle qu'un condamné à vingt 
ans de travaux forcés, qui a déjà bénéficié de l’indulgence pré- 
sidentielle réduisant sa peine à trois ans de travaux forcés, 
pourra être amnistié par un décret, s’il se trouve au banc du 





Gouvernement un ministre de la justice autre que celui qui ÿ 
siège aujourd'hui. (Applaudissements à Den à 
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Vous Ssävez, IBONsSICUr le garde des sceaux, que les conditions Lisez la réclame faite pour Les Cahiers des amis de Robert 
Prasillach. Voyez encore éelte feuille dont M. le garde des 


que vous aviez prévues dans votre projet, dans l’article 5 que 
‘ous rappeliez tuut à l'heure, ces dix conditions qui devaient 


\ , . e e 
cuvécher le scandale auquei je fais allusion et qui ne peut pas 
étre contesté, ont été écartées, pour aboutir aujourd'hui au texte 


guie vous connaissez. 
ouant à l’indignité nationale, rappelons en quoi elle censiste. 


Pour cela, mes chers collègnes, il suffit de se reporter encore 
une fois aux textes et j'aurais voulu en donner lecture, €<ar 
cest la meiüleure facon, dans un débat juridique, de se rendre 
compte de ce qui existe à ce jour el de ce qu’on vous demande. 


or, qu'est-ce que l'indignité nationale, la dégradation natio- 
) 


nale 


Elle est définie par l'ordonnance du 26 décembre 1914: « Tout 
Francais qui aura sciemment apporté en France ou à l'étranger 
une aide directe ou indirecte à l'Allemagne et à ses alliés, soit 

té atteinte à l'unité de La nation ou à la liberté des Français 


vu à l'égalité entre ces derniers ». 
L'ordonnanñce énumère ensuite toute une série d'organisations, 
en tete desquelles se trouvaient la milice, la légion des vo'sni- 


tures français, le parti national collectiviste, le parti fran- 
cisle, eic. 

Voilà les gens qui étaient susceptibles d'être condamnés à la 
déyradation nationale, 

Mes chers collègues, si lon peut aller dans la voie de l'indul- 
vence, ce doit être, non pas par une loi, mais par la cémence 
du chef de l'Etat qui, lu, peut apprécier, dans toutes les cir- 
conctances, comment il doit user de ce droit que nous ni avons 
donné en toute indépendance et en toute souveraineté. A ppleu- 
dissements à gauche.) ' 

Je voudrais répondre encore à un autre argument des par- 
tisans de J’amnnistie, à un argument d'ordre sentimental et 
moral, 

Ils prétendent, en effet, nous proposer un geste généreux et 
is font quelquefois de grandes phrases avec les mots de pardon 
et d'oubli, à grand renfort de citations, comme l'a fait notre 
collègue M. Deshors — je m'excuse de le citer, mais il m'a 
beaucoup intéressé — qui est allé chercher dans les profon- 
deurs de l'Histoire, piochant successivement l'edit de Nantes, 
les textes de la Sa Sainteté Pie XI, l'épiscopat français, les 
auteurs modernes et saint François de Sales. Je m'excuse d'en 
oublier. 

M. Deshors nous a dit: « Je vous demande d'arrêter votre 
pensée sur ces malheureux condamgés… » — ÿl s'agit des colla- 
borateurs — « qui ont été privés de leurs traitements, dont Ja 
vie a été salie, qui attendent réparation ». 

A cet appel de générosité, je répondrai ceci: « Dans Ja mesure 
où il faut être indulgent, dans la mesure où il peut y avoir des 
erreurs à réparer, le moyen est tout indiqué, ïl a été largement 
pratiqué : c’est la grâce. Que des grâces viennent adoucir des 
peines après qu'on ait bien étudié les circonstances, nous ei! 
sommes d'accord. Comme on l'a déjà dit, une mesure de carac- 
{ère général comme une ammistie s'oppose par elle-même à 
l'extrème diversité des cas partituliers impossibles à classer sans 
examen de chacun d'eux. 11 vaut mieux, sur un tel terrain, 
séduire au juste par la clémence qu’effacer en bloc par l'oubli. 

Sur ce point, pas d'hésitation : des grâces, oui; l'amnistie, non. 


Certains défenseurs de l’amnistie, certaine presse, certains 
p'riodiques défendent leur thèse d’une manière telle qu'ils ne 
peuvent laisser d'équivoque en notre esprit. 

J'y insiste, ce que l’on veut, ce n’est pas tant l'amnistie 
des condamnations que celle des faits de collaboration. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

On voudrait arriver à faire croire que lès crimes ou les sim- 
bles fautes de collaboration n'ont pas existé et que ce sont 
ceux qui les ont Biâmés, ceux qui les ont condamnés, ceux 
qui en oet souffert qui se sont trompés. 

Les collaborateurs recherchent dans Tl'amnistie, vous le savez 
bien, leur justification. Si vous en avez le courage — on l'a 
déjà dit, permettez-moi de le répéter — parcourez l'infâme 
Périodique qui s'intitule Réalisme … 


M. Yves Péron. Réalisme a publié la proposition de M. Des- 
10rs, 


. M. Jean Minjoz. ...observez l'activité de ces « intellectuels 
‘indépendants » qui se sont groupés en union. La IVe Répubiique 
est traitée de régime d’imposture, née d’une imposture, et l’on 
parle de la « ruse » légalité du gaullisme, de la « pré- 
tendue » égalité de Vichy. 


sceaux parlait tout à l'heure qui ose s'intituler « Le Nouveaw 
l'romélhée, pour la défense de la culture national 


Il est clair, par conséquent, mes chers collègues, que cer- 
lains défenseurs de l'anmnistie trouveruient dans cette loi, si 


elle était votée, non le pardon et loubli, mais l'apologie de la 


collaboration, { \ipplaudissements à gauche.) 


Je ne suis pas sûr que ces partisans du pardon — je le dis 
à mes collègues et amis du mouvement républicain po] ré 
— pardonnerai( il à ceux qui les ont condaranes, 

Je reçois moi-même, je m'excuse de le dire, assez de lettres 


de inenaces pour avoir osé prendre la position que vous ne 
connaissez, pour être fixé sur leurs intentions. \ppl lisse 
ments à gauche.) 

Avons-nous le droit de condamner, en volant l'amn | ; la 
répression de la collaboration ? 

M. Deshors nous a dit encore: « L'armée des mort 1 


demande des comptes, » 


M. Jean Guitton. Ou: elle en demande, en effet, 
M. Jean Minjoz. J'avais envie de lui répondre : J'accepte votre 
formule, mais je Jui donne un tout autre sens, car c'est cer- 


tainement un de nos devoirs de ne pas oublier que la répression 
a été inspirée par une indignation saine et normale contre ceux 
qui, de loin ou de près, furent les complices des crimes nazis 
et de nos malheurs, 


N'oublions pas que cette répression venait après qualie an5 
passés au contact d'un ennemi qui vivait son rêve historique 
de nous déchiqueter, N'oublions pas les rafles, les razzias, les 
tortures, les fusillades, lies déportations, les convois sans retour 
d'humains destinés au four <rématoire, nos 30.000 fusiliés dans 
les prisons de la Gestapo, mes 60.000 otages, ravitailleurs et 
combatiants des forces de l'intérieur, massacrés; nos 60.000 Lra- 
vailleurs morts dans le servage étranger, nos 25.000 exterrminés 
des chambres à gaz, les livraisons au amoloch nazi, ces 400.000 
vies francaises, ces 700.KX) esciaves francais et les 1.000 mil- 
liards de francs en produits français, la France piétinée, rava- 
gée, longuement touchée par la mort et, hélas! trop de Frapçais 
y aidant, 
hhbérées 
\pplau- 


« Jamais, au sortir d’un enfer, des générations 
n'avaient lancé, d'un tel élin, um tel cri de justice. » 
dissements a gauche et à l'extrême gauche.) 


Voilà ce qu'a encore écrit ur homme que j'ai cité tout à 
l'heure. 

À ce cri, c'est la répression, faite par la justice et selon la 
loi, qui a répondu. 


Je ne voudrais pas qu'on puisse condamner tous ces mazis- 
trats qui, dans les parquets, dans les cours de justice et jes 
chambres civiques, ont fait leur devoir, avee une impartial 
et une objectivité auxquelles je tiens à rendre hommage, 
(Applaudissements à gauche.) 

Er conclusion, le groupe Socialiste estime qu'au micment 
où l'on voit ceux qui devraient discrètement se faire oubher 
(Applaudissements sur les mêmes bancs) jiétendre ju-ütier 
l'attitude qu'ils ont eue pendant la guerre et se dresser en 
justiciers, il ne saurait être question d'armnistier, c'est-à-dire 
de pardonner et d'oublier l'esprit de la collaboration, 


J'y pensais plus particulièremert, mes chers collègues, en 
ce jour de Toussaint où de tristes pèlerinages nous raménent 
aux lieux où tant d'innocents tombèrent. pour autant 
éclairer ceux qui continuaient à pactiser de près ou de loin 
aveé l'ennemi. 


sans 


Pour toutes ces raisons, Ines chers collègues, ne soyez pas 
surpris de notre position. 


De même, au cours de la discussion des articles, cohe-ci 
est ordonnée, nous ferons tous nos efforts pour réduire daus 
de justes limites je texte qui nous est soumis, 

Par contre, nous proposerons des mesures en faveur d'authen- 


tiques résistants qui sort aujourd’hui poursuivis (Applaudi:se- 
ments à gauche et à l'extrême qauche), notamment devant 
les tribunaux civils, simplement pour avoir fait, à un moment 
difficile. leur devoir de Français, de patrictes et de répubti- 
cains. (Vi/s applaudissements à gauche et à l'ertréme gnuckhe.) 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute 1! over 





la suite du débat à la prochaine séance ? (Asten:im 
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… Ë — 
DEPCT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Auguet et plusieurs de ses 
un de loi tendant à modifier quelques 


Collectes UHR prop tt 
di +0 itions dé La loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant cer- 
taincs rentes viagéres constituées entre particuliers, 

La proposition de loi sera imprimés sous le n° 11167, distri- 
buce et s'il m'y a pus (| oppo Ilion, renvovee à la Cominission 


de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Forcinal et plusieurs de ses collègues une 


proposition de loi élablissant te statut du travailleur déporté, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11168, distri- 
buéc et, s'il n'v à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
d pensions. (Assentiment. 

J'ai recu de M. Juge et plusieurs de ses collègues une pro- 
loi tendant à abroger le décret n° 50-1174 du 


position de 
190 afin de maintenir en activité les moniteurs 


2 seplemhi 
et li ervices de l'aviation légere et Sportive, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11169, distri- 
buce et, S'il n'va pas d opposition, renvovee à la Commission 
‘le INovens de cominutieation et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Lamps et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant, €n ee qui concerne le recouvrement 
des inpôts, à supprimer la majoration de 10 p. 100, 
sera imprimée sous le n° 11170, distri- 


La proposition de loi 
el d'opposilion, renvoyée à la commission 


buce S'il NV à pas 
des finances, 

J'ai recu de M. Forcinal une proposition de loi tendant à 
proroger les baux ruraux pour là durée d'une année culturale 
en faveur des preneurs visés par Particle 8 du décret du 
1 juin 1940 modifié par l'ordonnance du 22 mai 1945. 


lssentiment.) 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11171, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Henneguelle ct plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier et à compléter le 
décret n° 47-1309 du 16 juillet 1947 déterminant les modalités 
d'application de la loi n° 46-2243 du 16 octobre 1946 relative 
au transport gratuit et à la restitution aux familles des corps 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11172, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Auguet et plusieurs de ses collègues une ,pro- 
position de loi tendant à modifier quelques dispositions de la 
loi n° 49-1098 du ? août 1949 portant revision de certaines 
rentes viagères constituées par les compagnies d'assuranres, 
par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse on par des 
particuliers moyennant laliénation de capilaux en espèces. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11173, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Servin et plusieurs de ses collègues, une pra- 
position de loi abrogeant l'acte dit loi du 20 juillet 1910 et 
rétablissant le régime du forfait pour ies bouilleurs de cru. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11174, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


5 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Barangé, rapporteur général, 
un rapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
finances, sur i proposition de loi de M. Fernand Grenier et 
plusieurs de ses collègues tendant à subventionner l'érection, 
à Châteaubriant, d'un monument du souvenir (n° 9276 et 
10985). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11163 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Gabelle un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire considérer comme des salaires pour l'établissement de 


l'impôt les gains réalisés dans l'exercice de leur professior Dar 
Jes gérants des maisons d'alimentation à succursales rult, 
et des coopératives de consommation; 2° de M. Marcel No! 
plusieurs de ses collègues, tendant à assimiler les gains per 
dans l'exercice de leur métier, par les gérants des maiso 
suceursales multiples non salariés, anx traitements et «. 
prévus an premier alinéa de l'article 70 du décret du 9 décent, 
1915 portant réforme fiscale (n°4 8146-9017-10791), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1116: a{ 
distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la comm a 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi rends 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 6! " 
Togo, la loi du 7 juin 1949, abrogeant le septième alinci ic 
l'article 414 du code d'instruction criminelle (n° 10295). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11165 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au rom de la comme 
Sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi rendit 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Camero t 
au Togo, les dispositions de la loi du 28 juillet 1949 mod 
l'article 365 du code pénal (n° 10255). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11166 et distribué, 


ER 
ORDRE DU JOUR 


M. le président Demain Samedi 4 novembre 1950, à 


heures, premiére séance publique : 
Vérification des pouvoirs, 
Départemeat du Lot (rapport supplémentaire de M. Des 


Suite de la discussion: L Du projet de loi portant amrniste 
et relatifs aux condamnations pour faits de collaboration ou de 
commerce avec l'ennemi; HI, Des propositions de loi: 1° 4: 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses col'ègues, tendant à adme: 
au bénéfice de lai grâce amnistiante les personnes condamnée 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessoire. 
ment à une autre peine: 2° de M. Georges Bidault et plusieur, 
de ses collègues, tendant à amnistier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter cer. 
taines modifications à la dégislation reïative à la répression 
des faits de collaboration et à sanctionner les activités anti. 
nalionales; 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, 
tendant à amoistier les candamnations, à instituer un régim 
de libération anticipée, à supprimer l'indiguité nationale pour 
faits de collaboration, délit visé par les ordonnances de: 
18 novembre, 28 novembre et 26 décembre 1944; 4° de 
M. Michelet et plusieurs de ses collègues, portant amnistie en 
faveur de certaines catégories de personnes poursuivies où 
condamnées pour faits visés par les ordonnances des 18 nover- 
bre, 28 novembre et 26 décembre 1944: 5° de M. Bernard Lafiv. 
sénateur, tendant à accorder le bénéfice de l’amanistie et de l 
revision à certaines catégories de personnes, à l'exception de 
celes qui auront, par leurs âgissements, provoqué l'arresti- 
tion, la torture, la déportation ou la mort de patriotes, où 
apporté à l’emvemi une collaboration économique spontanée. 
(Nos RO, 6126, 7731, 8329, 8416, 7758, 10202. — M, Joautts 
Charpin, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est Jevée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures dix minules.) 


Le Chef du service de la stënograjhie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 25 octobre 1950, 





Page 7183, 2% colonne, 6° alinéa, 5° ligne, 
Au lieu de: « création de l'autonomie européenne », 
Lire: « création de l'autorité européenne ». 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 du règlement. 


5 Bureau. M. Delcos, rapporteur. 


Département du Lot. 
(Rapport supplémentaire.) 


Dans sa séance du {7 octobre 1950, l'Assemblée nati male a 
recu la démission de M. Archidice. 

Conformément aux dispositions de l'article 17 de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1916, M. Jean Rougier qui figurait 1mmédiate- 
ment après le dernier élu sur la liste du part S. F. 1 Q. a été 
proclamé élu par la commission départementale de recense- 
ment des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Jean Rougier a été soumis à 
l'examen de votre 5° bureau qui a constaté que les opérations 
s'étaient effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier, 

M. Jean Rougier justifiant des condilions d'éligibilité requises 
par la loi, votre 5° bureau vous propose de valider son élection. 
——— 4e + 








Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe socialiste a désigné M. Rougier pour remplacer, 
dans la commission des affaires économiques, M. Archidice. 

Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Coste-Floret (Paul) (Hérault) pour remplacer, dans la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
M. Cartier (Gilbert) {Seine-et-Oise),. 

(Ces candidatures seront ratifites par l'Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 NOVEMBRE 19:50 
(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 


nds Se bd dns mé sat US de ne dise À 
BG ROM MN EU Ut D 0 dE 16, E © 0, VON IUT Fe De SN Re 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 

EE cETe © D EUR ve vi te ee 0 SE #6 € ve + 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rass®#nbler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





AGRICULTURE 


16166. — % novembre 1950. — M, Robert Gourdon demande à M. le 
ministre de l’agriculture, pour l'application de l'article 3 du statut 
des baux ruraux: 1° comment il <onvient de calculer l'intemnité 
due au fermier sortant lorsque celui-ci a créé, si des terres incultes 
qui lui élaient louées, une rizière, laquelle a nécessité: a) des tra- 
Vaux de maçonnerie indispensables à l'irrigation qu'exige cette 
culture; b) des travaux Ge nivellement et de terrassement dont 
l'eflet ne sera pas temporaire mais permanent et qui donnent à la 
valeur locative de la terre une pius-value considérable et définitive ; 
2 si on doit appliquer, à la maçonnerie de ces installations, ke 
système de l'article 36 (8 1) et, en outre, le système du paragraphe 2 
où du paragraphe 3 de cet article. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16167. — 3 novembre 1950, — M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
de lui préciser quels sont, €ans l'état actuel des lois et décrets en 
vigueur, les droits des anciens combattants ayant servi dans les 
colonies en temps de guerre du de rébellion avant la guerre de 
1914-1918. 


a mm ennsst 





DEFENSE NATIONALE 


161468. — : novembre 1950. M. Max Brusset expose à M. Île 
munisStre de la défense nationale qu'il y aurait intéret, au monent 
où le vole du service de dix-huit mois va entraîner un His pe 
ment de l'encadrement, à faciliter le logement, dans des conditions 
de confort acceptables, des militaires de carrière, officiers, sous 
officiers et. n ne hommes de tro pe Tensagsts, q SO! et h * 
trop souvent, de vivre en famille faute d'habitations ap} i« à 
proximité des centres de garnison on des bases milita , Il ni 
demande S'il compte hâter ja publication du dé t'a wellem ten 
préparation à in ministère pour fixer les condilions d'afflerlation 
des logements &e fonctions dans les différentes bases mililaires du 
terriloire nkitropolilain air, terre, marine, et de FUnion francaise, 
en | fa nt nnaitre à date approx (A à laq « ret 
POUrrTa Cire Signé € I r \ vigueur. 

16169. — % novembre {U5, — M, dacques Vendroux e à 
M. le ministre de la défense nationale |: dun pt u IX 
enfants qui à adopté l'un de Ses neveux, orphelin; et ui demande 
<i, en raison de la dispense à liée aux aints de sept enfants 
ce père &e famille aurait la possibilité d'obtenir le retour Hcipé 
de l'un de ses fils, actuellement sous les drapeaux, et qui, 13 
l'empire de la réglementation anlérieure, é‘uit libérable à la date 


du 13 octobre, 





16170. — 7 rovembre [9,1 — M, Henri Guissou demande \ M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° quel est le r'21me 


auquel sont soumis les jeunes gens de la classe 1950 des territoires 
d'outre-mer ahpolés en novembre et décembre 19:9 étant } cisé 
que ces je lines gehs ne se trouvent pas dans Ja situation actuelle 
de leurs ainés, et que des précautions doivent étre prises dès leur 
incorporation afin que, parlant de trailermerts égaux, le problème 
de l'égalité de pension où de relraile de combattants ne se pose 
plus au moment de la liquidation; 2° s'il comple prendre toutes 
‘ isitions, dès maintenant, pour que le trailement, Je taux des 
pensions et de retraite de ce: mililaires ne rencontrent aucune 
difficulté, soit dans leur temps de service, soit à son expiratioi 


EDUCATION NATIONALE 
16171. 3 novembre 199 — M, Charles Viatte demande à M. le 


ministre de l'éducation nationale de lui indiquer, par spéehalités: 
jo je nombre des professeurs agrégés des Ivcées qui ont n<crits 
sur la dernière liste d'aptilude au zadre parisien: ?° Ie nombre 
de ceux qui n'ont pas été, par la suite, promus au cadre supérieur. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


46172, — 3 novembre 190 M. Jacques Furaud expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par appll- 
cation de l'article 213% du code général des impôts, l'impôt sur les 
sociétés et l'impôt sur le revenu des personnes physiques ne sont 
pas adimis dans les charges déduclibles pour l'établissement de 
l'impôt: que, S'appuyant sur ce texie, l'inspection entend réintégrer 
aux bénéfices imposables le montant de la taxe proportionnelle re 
nue à la ‘source sur les revenus du portefeuille appartenant à la 
sociélé, en l'occurrence une compagnie d'assurance; que ladite com- 
pagrie n'élant pas admise à bénéficier de l'inpulation de l'impôt 
retenu à la source sur l'impôt des sociétés (art. 220), il résulte une 
double imposition à la taxe proportionnelle des revenus du parte- 
feuille : 18 p. 100 relenus à la source ; 23% p. 100 sur lesdites retenues, 
Il lui demande si cetie interprétation est bien conforme au (texte 


t 


et à l'esprit du code, 





16173. — 7% novembte 1950. M. Charles Viatte demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui ir.diquer, 
pour chaque département ministériel et par constructeur, le nombre 
de licences d'achat de voitures automobiles délivrées: fo pour la 
France entière; 20 au profit d'habitants du département du Jura, 
au cours de l'année 1930, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


16174. — 2 novembre 1X. — M, René Maïbrant demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il compte intervenir pour mettre 
fin à certains abus signalés dans le rapport du contrôleur financier 
de l'Afrique occidentale française concernant en particulier les 
dépenses smpluaires faites pour l'entrelien de fonctionnaires et 
allant « des gants de toilelte au champagne et aux petits fours, 
des rideaux de dentelle aux Vaisselles de luxe et aux tableaux, 
Jes achats d'apérilifs, de rhum, etc. pour les fêtes et réceplions, 
ce gaspillage des fonds publics semblant d'autant plus inadmissible 
que les budgets d'Afrique occidentale française devront sans doute, 
tôt ou tard, demander l'aide du budget de l'Etat pour faire face 
aux augmentations de dépenses résultant de 1 inise en œuvre 


! 


du plan de développement économique et s0 


146175. — 2 rovembre 190 M. René Malbrant demande } M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° «1e s 

au rapport du contrôle financier de l'Afri] HET 
constatant Ja part de plus en plus importante prise dans les dirté- 














7452 ASSEY 


— 
1 e l'Afrique «à le] francaise par les dépenses 
d Ju 5 ès 1 ne e pour obtenir 
du l réduction « nbre d fo onnaires 
« l 0 ine [rh { de 1r re lement 
» n'estime pas néce re, en premier licu, d'inviter le haut 
comm » À | e les effectifs de son cabinet 13 personré 
€ e 5 en 1928) et de son service d'information ) unilfs), q 
con“til La s des au se les exemples regreltabies 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

16176. - 1990, — M, Henri Lespés 4 rde \ M, te 
ministre de l'industrie et du commerce, Ï e 19% et pour 
l'a t 119, q le e non de l'es au n s Ad nreaslon 
(4 \ 
( Î | ] | } L Sl 
| tranaferts de c , , 2e par linicrmédiiire de commer 
{ $ nt« de D 

JUSTICE 

16177 tre M. Raymond-Laurent npoelle Val! 
ti M. le ssibisite de la Lu \ h te déposée, 
1 jui \ ca S as - 
l } lat im ble 
«! i Î { ) 2. hic [ur 
1 | 1U x € ï 
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MARINE MARCHANDE 

16178. novembre 1 M. Jules Castellani <isnale À M. le 
ministre de Va marine marchande |: cularité da \ ichée des 
11.1 Î \! r CI { lé ivt (l ile 
‘ ‘l lt t i dern e Sijen ge la sil lit 
d'i de }a rom b ventionnée des Messageries mât ilimes 
des aéparls réguliers de 1 es tous les qualorze Jours, Comme cela 
£e hquait avant 1939. Cela favorise t les d S «les passagers, 
les tra rs d ni , «lu r, des colis postaux, el 
] ‘ { | Mad C [ 

POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 

16179. wernibre 1950, — M, dules Castellani signale à M. le 
minisire des postes, tétégraphes et PEUR {ue l'acheminement 
« ( | taux Madaga | ittre de très grands relards et 
que les s jui d ent être apportés à la bonne conservation de 
ces colis ne sont pas toujours pris, En effet, les cois mettent souvent 
plus de quatre 1m pour venir à leurs destinataires pt arrivent 
trop souvent en inmauvais élal L lui demande &i, en collaboration 
avec son collègue de Ta ma marchande, il ne pourrail pas pré- 
voir di [a LS liers iers à \! ejil 

16160. 3 novembre 1950 M. Roger Duveau demande à M. le 


ministre des postes, telégraphes et téléphones pour quelles raisons 
une lettre avion expédiée de France à Madagascar paye 15 francs 
métropolilains pour 20 grammes, alors que les lettres expédices de 
Madagascar en France sont assujellies au tarif de 5,50 francs C. F. A, 
{soit 15 francs), mais pour 5 grammes seulement 


RECONSTRUCTION ET URSANISME 


16181. à novembre 190 M. Pierre Hénault demande à M. le 
ministre de ta reconstruction et de nr quele est la silua- 
tion des sinistrés qui ont confié leur dossiers , au début de i3 
reconstruction, à des architectes peu consciencieux, qui n'ont pas 
donné suite à l'élude de ces derniers el parfois ont mecime disparu 
de la région. Dans l'un et l'autre cas, ces architectes n’en avaient 
pas moins perçu des honoraires généralement fixés à 7 p. 100 du 
inontant des devis, 


16182, 3 novembre 195, M. Pierre Hénault demande à M. 18 
ministre de la rosenstruction et — l'urbanisme : {o s’il entend, pou® 
l'exercice 1931, continuer à se VE le payement des éKments 
d'exvloitation agricoe, de la classification des communes diles Éva- 
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cuées d'office. I lui fait remarquer que cette classification, ca: a 
par la création des Commissions communales pour les auli ; 
munes, es! d'une injustice notoire, En effet, des loca s 
lièrement sinistrées, dans lesquelles la bataille s'est dé 4 
dant des jours, sont considérées comme non évacaces d'off , É 
que d'aulies, très faiblement Ssinistrées et qui n'ont pas été dur à 
zone de batgille {c'est d'ailleurs la raison pour laqu 
d'évacuation leur est ] , Sont considérées. comme tell i 
priorité échappe donc, dans de nombreux ras, aux plus « 
2e comment se fera, en 1951, la répartilion des indemmnitk j 
Yi A Int NS d'exploitation agricole. Jusqu'à présent, si 
ivant perdn plus de 50 p. 100 du cheptel mort ou 
wlenant aux communes évacures d'office ont cté retenus « 
1 en payeinent trois quarts en litres 1, 5, 9, et un q | 
{ [RE 
6583. — 7 novembre 190 — M, Jacques Vendroux deman:': à 
M, le min sire ce la reconstruction et de l'urbanisine, si le |, ; 
ciaire d'an bail notarié intervenu en 1918 ertre Franç ais, et n 
à la charge du locataire je: crosses rénarttios qui devi®ndi 
nécessai mème cel'es qui résullieraient de cas fortuits, |] t 
sans recours contre le bailleur, peut être admis à réclamer l' 
hilé de dommages de guerre pour dégàls causés par bombardem 
étant sigaalé que, pendant le cours du bail, l'immeuble est d 
ja opridié d'une sociéié suisse, H le prie de précis:r si le 
qui devra, à Fexpiralion du baï {en 19%), restituer l'imme 
bon état wurra Ôtre concidéré comme étant le véritah' 
suisque « Lui qui supportera personnellement les conséq 
du € forfuit Le Cofnsaltuent le< faits de guerre el si sa 
Fra S itti vre pas drsil à inidemnilé 
10181, 30 DIE 190, — M, Jacques Venüroux expose M. le 
mini st re de de "rocsnstruetion et de l'urbanisme qu'un hic] 
cons t r les Aller nds et aujourd'hui pariiel nt eito 
x classé } ni les ouvrages à abandonner par \e commaniu 
régional du Zénie. et que les services Ioeaux de la reconsir 
à qui incromberaent, selon l'autorité militaire précitée, les tra 
de molition de cet ouvrage, se refusent à l'enireprendre, n 
pris de ce que le génie serait seu! compélent pour y procéder. | 
pa \at ue est, en définilive, dans ce cas bien précis, l'a 
à lautuelle euvent recourir les intéressts pour oblenir la à 
lion de l'ouvrage en caus 
TRAVAIL ET SECURITE SOCiALE 
16185. — 3 novembre 100. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
minist 9 du travail et de la sécurité sociale le cas d'un saiari 
e 6 mai ISSS el n Ivan! jamais cofi é aux assurances soica'es 


ire «épassait le plafond d'assujettissemont qui à 1 
Leman lé la liquidation de sa retraite ouvrière et pas 
à l'âge de soixante ans (c'est-à-dire durant le cours de l’année 19: 
qui a fait ensuite, en temps opportun, le rachat de ses colisal 
vieillesse de sécurité sociale par la loi du 23 août 1938 et q 
demandé la liquidation de sa pension de séurilé sociale le 2 déc 
bre 1919, Il lui demande s'il n'est pas injuste que la raisse vieill 
s'appuyant sur l'article 116 du R. A. P. du % k cembre 195, mod 
par le décret du 7 mars 1949, ait refus de prendre-en considéra 
les vorsements fails après le {er juillet 19%. Celle sitiation a 
effet de ramener la pension visillesse sur la base d'un temps 
versement de soisante-quatre trimestres au lieu de soixante-h 
Elle cause donc un préjudies à l'intéressé qui n'aurait naturellem 
pas demandé la liquidation de sa retraite ouvrière el paysan 
ixante ans s'il avait pu savoir qu'ultérieurement une loi viendi 
ini permeltre de procéder au rachat de ses cotisalions vicillesse 
sécurité sociale. 


} 
it 
“ 





16186. — ? novembre 190, — M. Charles Viatte <Jemande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelle suile à été dont 
aux travaux de Ia commission de simplification des textes de li 
sécurité sociale, qui ont duré de janvier à avril 1950. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16187. — 3 novembre 1959, — M. Pierre Hénauit expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que | 
commune de Mauperlus (Manche) dont le cimetière a été occupe 
en 1912 par les Allemands pour agrandir un terrain d’avialion, ? 
616, de ce fait, privée, einsi que différentes communes voisines, de 
nombreux champs. Par décision du 11 mars 1950, la question domi 
niale de ce terrain a dû être régularisée. Il ui demande quelles s0 
les inte ntions de la direction des services de l'aviation civile (minis 
tôre des travaux publics) à l'égard des propriétaires de ces herbages 
qui, l'heure actuelle, ont simplement perçu une indemnité com- 
pensatr pour la perte de leur fourrage, mais qui désireraient ê{ 
indemniscs pour les terrains dont ils sont définitivement privés. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





